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13 ·OCTOBRE 1960 PRIX : 0,40 NF. 

Hebdomadaire du · Parti ·Socialiste 

AVANT SALAN 
,.. · -
~ V 0].Cl: donc pour ·le.: cc -chef » l'1!eu11e de la vérité et de la solitude, 

Lt;s,· c,onsulaires de la IV• qui , par aveuglemént ou veulerie, ont 
- ·«.:fait » de Gaulle pren,nent désormais leurs distances. Si ces-gens 

. proclament aujourd'hui ·- avec brutalité parfois -'-- leur hostilité ver
,. bale au r.égime, c'est qu'ils .,ne se trompe11t pas, eux, sur quelques signes 

nouVe!JUX .'des aspirationsÎJÔpulaires. -Ils sat!ent ce qu'il faut : p_enser et ,• 
du méprls q_e Grenoble et de la colère des intell.ectuels. 

Lé peûple et d'abord _sa jeunesse sont las de la guerre. C'est del 
cette évidence qu'il faut partir pour p-0rter au pouvoîr ·et à sa guerre 
des coùjis irréparables. C'est sur cetie évidence élém~.ntaire et forte que 
doit s'organiser le front commun , c/J,aque. jour plus étendu , des adver
saires de la guerre. C'est cette évidence e_nfin qui a commandé les déci
sions d'audace et de fèrmeté prises · par la dernière session du C .P .N_. 
de notre parti. - · -EN vér.ité, pourrions-nous faire un autre ~h,oix? L'audace et l'esprit 
- d'initiative tiennent à la nature même de ce pa'rti, né de la rébel-

. lion ou contre certains reniements et certaines impuissances qu'il 
faut aujourd'hui beaucoup d'impudence pour contester. Notre -parti a 
attiré vers lui et continue 'd'attirer les éléments parmi l-es plus actifs et 

- les plus résolus de la jeunesse, de la j~unesse étudiante en premier lieu, 
Il se doit d'être attentif · aux mots d'ordre , nouveaux, aux formes nou• 
vellès de lutte qui, souvent spontanément, s'affirment ici et là. 

La politique définie au printemps dernier - et que le Comité poli
tique national vient df! préciser - for'!"e un t_ou~ indissolûble et tient 
compte de ces deux données : le tournant qm s amorce dans la cons
cience des masses à l'égard du régime et de la guerre, l 'affirmation 
multiforme, mai6 désormais éclatante, du refus d'une partie de la jeu• 
nesse de faire la sale guerre d'Algérie. . 

E C.P.N. s'est déclaré Îavorable à toute expression de ce refus 

L susceptible de stimuler et d'élargir l'action de masse contre la 
guerr~. Au moment où va partir le contingent, il appelle à déve• 

lopper les démonstrations de jeunes sous les ~ots ~'ordre ,du cc. ~-e!us du 
service à 18 ans », du « retour aux 18 mois », ile « 1 oppos1t1on au 
départ en Algérie ». De telles démonstrations doivent trouver appui et 
prolongement dans la soliJ.arité active de l'ensemble _des adversaires de 

___ _:......::....-------}} 

'A Antony : « Pour· la . paix, 
- contre la guerre.:. la grande 

campagne s'amorce. " 

· 'T. S." numéro spécial. .. ,_ 
' Les ~vènements de cette 

semaine _commandent: 
a lutte -contre la 

· guerre, les . prix ... . 
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Poge Il 

ÊTRE PRÊT 
SOUSTELLE 

la guerre. L'action de la jeunesse ne prendra sens et force que sî les 
couches -profondes de la nation entrent ·en mouvement. C'est l'objectif 
qu'il faut atteinc;lre dans les prochaines semaines. Les chances d'y par
venir sont sérieuses à considérer la concordance des nombreuses pris -es 
de position politiques et syndicales. Les Centres de Cocrdinàtion, Comi
tés, Cartels qui, sous des formes très diverses, s'étaient consiitués, 
notamment en mai et juin derniers à l'appel du Comité Pleyel, do'ivent 
être, dans les localités et les départements, , un instrument efficace d'ani
mation et d'organisation. Mais les ci-f.conslances nouvelles leur donnent 
des objectifs nouveaux : hier Comités pour la paix né•gociée, aujour• 
d'hui Comités de l1flte contre la guerre, · . 

C
. AR il est clair désormais que, pour obtenir la paix, il faut rendre 

impossible la poursuite de la guerre. La nation a le droit de le 
faire, puisqu'il est _maintenant établi, devant le monde entier~ 

que cette guerre ne se poursuit que par l'entêtement d'une caste militaire 
et colonialiste. Et nous ne r,econnaissons pas -à ceux qui n'ont d'aùtre 
règle que l'insurrection permanente le droit de nous juger. La légalité 
esf moribonde, en ef /et, majs non de 1iotre fait. 
. Et -voici que l'U.N.E.F., avec l'autorité que lui valent ses a.ctions 

- passées et sa représentativité incontestable, lance un appel pour une 
manifestation nationale à la fin d'octobre. C'est la chance unique de 
donner la force âe la cohésion au mouvement qui se lève. Partisans, 
résolus - et · nous l'avons montré -:__ de l'union sans exclusive contre 
la gu~rre d'Algérie, nous apportons donc tout notre appui à l'initiative 
~lV~E~ -

N
OUS ne négligerons rien pour assurer à la préparation et à l'orga• 

nisation de la journ 'ée les concours les plus larges, ceu.,: notam
ment des organisations de Jravailleurs. Nos 'militants, sections et 

fédérations considèrent dès maintenant cette -journée comme un élément 
important de la grande campagne qui s'aniorce. 

Une fois encore le temps nous est compté. On ne peut ménager _ sa 
peine quand il s'agit d'être prêt avarit Salan et Soustelle. 

Nous le s.erons. 
Jean POHREN 
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LE CENTRE PLEYEL : 

' a 
Soutien 
l'U.N.E.F. 

. 1.-E éENTRE PLEYEL de Coordination 
pour la Paiix en A•lgérie qu i s'est tou
jours efforcé d 'obten ir dans ce but, le 
plus large regroupement , constate que 
la• volonté d' imposer la f in ' de la guerre 
grandit dans I.e pays . 

A la suite de l' ini tiativ J de l'U.N.E.F. 
pour l'organisation d 'une MAN.IFESTA• 
TION NATIONALE, le Centre souhaite 
q~e ce regroupement qu i apparaît aujour. 
d'hu i possible, se réa 'lise dans les plu s 
~refs d .. lais et su•r les bues les plus 
larges . . 

Fidèle à son rôle, il appeHe tous ceux 
q ui so11jiennent ses effo r:ts ' contribu e r 
activement partout où ils se trouvent au 
succès d'une telle entreprise . · 

Paris, le 11 octobre 1960 

GRENOBLE 

CONGRÈS ". GIROUETTE 
> ... • ' 

" 
POUR LES· RADICAUX ET LE M.R.P. 
M

AIS qui donc a voté OUI au ré(é
rendum de septembre 1958? Avec 
quels concours le général de 

Gaulle a-t-il réussi à obtenir l'appro
bation de son système ? 

On ·finit par se poser ces questions 
lorsque, après deux ans de règne, on 
jette un coup d'œil sur les assemblées 
des partis politiques. 

Le 13 septembre, un communiqué du 
Comité Di-recteur de la S.F.I.O. nous 
annonçait le retournement du parti 
Mollet · qui, pour la . première fois, ou
bliant allégrement son OUI de 1958, 
s'en prenait directement à la person
ne de de Gaulle et découvrait - tout 
arrive . - que nous sommes en régime 
de pouvoir person_nel. 

A la fin de la sémaine dernière, les 
Radicaux, qui tenaien t congrès national 
à Boulogne-Billancourt, se montra ient 
aussi comprom is que la S.F.I.O . pour 
oublier qu'il s avaient, eux aussi , for te-

ment « gaullisé ». M . Félix Gaillard se 
fa isa jt vivement applaudir · en dressant un 
bilan ironique du régime : « Où sont les 
miracles ? ,. demandait-il. 

Le Congrès des Radic aux a adop té à 
l'unanim ité une résolution sur l'Algérie 
où on lit notamment: 

« Le parti radical demande que la 
France prenne l'ini~iative de l'appel 
pour une réouverture des pourparlers 
sur le cessez-le-feu et considère que, 
dans l'intérêt de cette négociation , les 
conditions de l'exercice de l'autodé
termination ne doivent pas être ex• 
clues du cadre de la négociation ainsi 
reprise! • 

Ajoutons que le ton de certa ines in
terventions et , plus encore les conversa
tions de couloir , exprimai ent beaucoup 
plus rudement Je méconten tement des 
radicaux. 

consti t uer la troupe des « féaµx » de 
l'Algérie Algérienne. Le régime voit un 
grand nombre de ceux qui l'ont d'abord 
soutenu, s'éloigner de lui et même com
mencer à le combattre . Bref, la politique 
d 'union et de rassemblement n\l,tional, 
qui fut un des mythes du gaullismé, 
essuie, elle aussi , un échec re tentissant. 

Il va de sol que riotre atten tion doit 
se tourner surtout vers les positions nou
velles des radicaux, du M.R.P. et de la 
S.F .I.O. sur ,le problème algérien. Tous 
ces partis s'étaient ralliés · à de Gaulle . 
Tous avaient jus ti fié leur ralliemen t par 
l' affirmation que de Gaulle , seul , pouvait 
mettre rapiçlement fin au conflit dans 
des conditions satisfaisantes . Et mainte
n ant quatre mois après Melun , un mois 
après le discours du 5 septembre , tous 
réclament 1a repris e des n égoc\ations à 
la fois pour le cessez-le-feu et la mise 
au point de garanties sur l'exercice du 
droit à l'autodé termination. 

C'est avouer clairemen t que leur· pa ri 
sur le général a été perdu . Pourquo i 
prennen t-ils le risque de reconnaître aussi 
clairement qu'ils se sont trom pés et ont 
tr ompé l'opinion ? 

LA FIN· D'UN MYTHE 

Au même momen t se tenait le Comité 
National du M.R.P . Le retra it des mi
nistres y fut réclamé dans plusieurs in ter
ventions. Bien e11tendu, il ne fu t pas 
d_écidé. M?,is on notera que le proj et ae 
« force de fra ppe » tut ne ttement dés
a,pp.rouvé et que la résolution ajoute à 
ce propos : « Le M.R.P. demande . aux 
parlementaires du mouvement de confor
mer leurs votes à ces directive s ». 

é et te assembl ée ne pouvait pas, quand 
on sait l'at tachement du -M.R.P. à .l'Eu
rope des Six et aux institu tions supra
nationales (C.E.C.A., Eur atom, March é 
Commun ) ne pas critiquer auss i les con
cept ions ·« européennes » du Géné ral èie 
Gàulle. 

P OUR la. même r aison qui les a con
duits , il y a deux ·ans , à se rallier 
à de Gaulle : ils suivent les mou

vements de l'opinion publique. Les volte-
. face de la S.F .I.O ., des Radicaux , son t 
un des signes de la lassitude de l'immen - · 
se majorité du peuple français qui a 
cru ; au printemps, que la négoc iation de 
Melun alla it enfin · ar rêter les host ilités, -
et qui ~ vu ~es espoirs déçus. 

Si le général de Gaulle se faisai t 
encore des illusions quant à sa po
pu larité réelle , Grenoble a fai t t ou t 
ce qu'il fallai t pour lui démon t re r de façon · péremptoire que ces ill u
sions ne sont plus de mise : 

Six mille personnes étaient ve
n ue s l'entençlre . Six mille person
nes parmi lesquelles on remarqu ait 
sur tou t les en fa nt s des écoles, les 
pupilles de !'Arm ée de l'A ir et les 
policiers en civil. 

Si x mille personne s . u n éch ec. 
L'Elysée craigna it à j ust e t itr e 

l' ét ap~ de Gren oble . On sa va it que 
la popu lation essentiellemen t ou
vrière et univers itaire , était à 
l' avant-garde de la lutte pour la 
p aix en Algérie . La visi te de de 
G aulle pren ait donc la vale u r d 'u n 
t est. Le génér al l' a d 'aille u rs dit 
lui-même dans son discours : « Le 
té moignage de Gr enob-le est . cap i-
t al ». . 

Mais il ne pènsait peu t-être pas, 
le génér al, qu e ça irait jus qu e là. 
Il ne p en sait certain emen t p as su
bir l'a ffr ont, l'hu mili at ion de cett e -

· pla ce à mo iti é vide , de ces trotto irs 
dése r ts . 

Le fa it le plu s impor ta n t ·n'est 
peu t-être p as en effet le r espect 
de s m ot s d 'ordr e de boycottage 
donn és p ar les organisations syn 
d icales et politiques. De la p ar t de 
Greno b le, il n'y ava it là ri en de 
nouvea u ... 

Mais la plup art des jo ur nalistes 
p rése nt s ont été fr app és par l'a c
cueil « rése r vé » des n on -militants, 
c'est-à- dir e de ceux qu i n'avaient 
pas été to u ch és pa r les con sign es 
d'abste n tion. Ils se son t pa rfaite-

C'EN 'fBOP ' • 
NÉGOCIONS! 

C'est par ces cris que l e vendre
d_i 7 octobre, à 18 h. 30, débuta la 
m anifestation des étudiants de la 
Rési den ce Universitaire d'Antony 
cont r e la guerre · d'Algérie. 

Répo nd ant .à l'appel de l'U.N.· 
E.F ., l 'A.E.R.U.A., à laquelle se joi
gnirent les étudiants P .C. et P.SU., 
dela R ésidence ainsi que les J.C. 
et U.J .F .F. de la ville, organisa cet~ 
te manifestation d'Union · comme 
prélude à la grande manifestation 
de fin oc{obre. 

La veille, le Recteur SARRAILH 
avait interdit toute manifestatio-n 
politique à l'intérieur de la -Rési
dence et donné ordre à la poli-ce 
d'intervenir au moindre rassemble
ment. 

Dès l 'après-midi de vendredi, la 
Résidence était cernée par les cars 
de police; les étu dian t s ne cédant 
pas à ce chantage policier, contrai 
re à l'immunité universitaire, et 
aux libertés syndicales, manifestè
rent dans les locaux et sur le per
ron . Cette manifestation qui grou
pa plus de 500 Résidents montra 
que la police hésitait à intervenir 
et que, d'autre part, l'unité d'action 
pour la paix en Algérie était réali, 
sable autour des centrales s'yndi: . 
cales des étudiants. 

Les Etudiants Tunisiéns et Mçro 7 
cains avaient sorti un tra_çt · d~ 
soutien total à l'action enttep'risè 
par l'A.E.R.U.A. . 

ment désintéres sés de lâ représen - · 
t ation présidentielle et ont osten
sib lemen t fa it preuve d 'indifféren- · 
ce. 

« Venez à moi... Suivez... » 

II . semble que ce soient là les 
deux . grands enseignements que 
l'on puiss e tirer du voyage prési-

. dentiel : d'une part le du rcisse
ment incontestable de tous ceux · 
qui veulent la paix en Algérie et 
d'autre part la désaffection du 
« grand public » pour le my1Jle de 
Gaulle. La « grandeur » du général 
n'impressionne plus personne. Ceùx 
qui lui restent fidèles font preuve 
de « sentiment » - une sorte de 
confiance aveugle pour le de Gaul
le de l'lfistoire - plus que de luci
dité : . 

Mais la grandè masse d-es indiI
férenti;, . qui avait voté « oui » en 
septembre 1958, est maintenant 
convaincue que la verbosité dédai
gneuse et la « Marseillaise - tous 
ensembl'e >>, ça ne va pas bien 
loin. La légende de de Gaulle est 

· de,venue folklore. ' 
Poùr tous ceux qui étaient à Gre

,noble, cela ne fait plus de doute. 
Et - le soir, bien de.s regrets · se ma-
nifestaient : · 

- Si on avait su ... Quelques cen-
taines de personnes décidées au

.. ·raieP,t -. suffi à l'empêcher de par-
. -le:r... - . 
' ' ; C~c:f est une leçon. _Et pour lui, 
· e t pour nous. 

G.I. 

Mais il fau t sur tout relever le parà gra
phe de la résolu tion qui concerne l'Al• 
gérie: · · 

« Le M.R.P. demande · que toute initia- · 
tive s'oit prise pour renouer les poui,par
lers sur le cessez-le-feu avec l'adver saire 
et pour . entreprendre en même femps 
l'examen des garanties de l'autodétermi
nation avec l'ensemble de1[i' repr ésentants 

. du peuple algérien . • 
: Enfin Je M.R.P. déplore c la fragilité 

d'iqstitut ions qui reposent essentiellement 
sur un seul hf"1llme », 

Quand on sait que, à l'opposé , d'au 
tres ex-gaullis tes partent en bata ille pour 

, cç l'A!gérie : F, ançaise .», ·on en _ vient à 
penser qu'il ne reste plus que !'U.N.R., 
- d'ailleur s divisée et incer tain e - , pour 

Cette « ·clairvoyancé » çl~s ·nouveaux 
opposan ts, qui · adoptent -aüjourri'hu i des 
positions sur lesquelles n~ nous bat
tons depuis longtemps est I ret ardemen t. 
Le mal est !ai.t : le débat à l'O.N.U. s' èn· 
gage dans de t rès mauvaises eonJi tions• ; 
le problème de l'in ternational isati on est 
pos~ ; _le G.P.R.A. se tourne de plus en 
plus vers l'Est. 

Il reste que no tre part i, · nos militants 
· doivent prendre en cons idération ces 
changemen ts d'a ttitüde : celles-ci attes
tent la volonté d~ paix des masses popu
lai res, leur imp atience devant l!!, poursu i
te de la guerre , donc la possibilit é de 
susciter un puissan t mouvem en t autour 
de nos mots .d 'ordre. 

Robert VERDIER 

E LE :MANIFESTE 
L 

A presse a pub lié der niè remen t · 
un << Man if este des I nt ellec
tu els Fr a nç ais » qu i p réten d r i

poste r à !'App el des « 121 »' et fair e 
croi re qu e « l 'in t ellige nc e fr ançaise » 
app rouv e la guer r e d 'Algérie. La liste 
des signataires . br ill e plus pa r la 
.quantité que p ar la qualité : au -des· 
su s . de t ou t e un e piétaille de géni es 
mé connu s - la re no mmée de MM. 
de Cas telb aj ac, Cléri sse, Gr il, Gr os
claude , Gu irec, d 'H artoy, Mont
gue rre , Ab el Moreau, Pauhlac, 
Saint -Ger main, S aint -Clet et Sèche, 
n'était p as . enco re venue jusqu'aux 
l;>éotiens que nous sommes -, on y 
tro u ve qu elques ro m anciers agréa
.bles, MM . Bl on din, Nimier, P erret, 
et en fin sept a ca démiciens · qut 
croient sans dout e que leur tit re fait 
encore impression su r les personnes 
cultivé es. (Q u 'on n ous par do nne un 

: coq à l'âne sans aucun rapport avec 
-notre sujet : à des amis qui lui de-

. manda ient u n -jou r de ·,;;e -porte r can
didat à l'Académie, Bernan.os répon 
dit : « Quand je n'aurai plus qu'une 
p:zire de fesses pour penser, j' •irai 
l'asseoir à l'Académie ». 

En général, les écrivains font une 
œuvre ; ceux -ci comme le dit cruelle
ment « Le Monde » ont plutôt fait 
une carrière . Ils ont réussi dans la 
littérature comme d'autres dans 
l'épicerie, et en sortent aujourd'hui, 
couverts d'honneurs et de places, si· 
non d'honneur et de gloire. Bref leur 

. disparition causerait plus de tort au 
Tout-Paris _ qu'aux lettres françaises. 

On chercherait en vain un argu
ment dans ce texte « d'intellec
tuels ». Après l'invoc;ation rituelle 

'· aux valeurs représentées par la Fran
' è.-: et l'Occident (quand on fait par

tie des « élites intellectuelles », on 
ne peut avouer qu'on se bat pour 
le, pétrole et les domaines de M. 
Borgeaud (c'est trop prosaïque), 

• après l'éloge de la « mission civilisa· 
trice sociale et hum-aine » accom
plie par notre armée, c'est une plate 
énfilade des clichés · les plus éculés 
de l'act ion psychologique, assaison
née .de quelques insultes (« cin
quième colonne », « professeurs de 

tr ah ison »). A' la fin dru t ext e, le 
bou t de l'o reille perc e cependant 
qu and nos in telle ctuel s affirmen t dé
fe ndre l'ordr e << mor al et soéi al » de 
la Nat ion. P eu im port e que cet ordre 
ress emb le de plu s en plus à celui qui 
rég n ait j a dis . à Var sovie, périss ent 
les j eu n es, p ér issen t les libertés, 
p ourvu que soient sa u vées les va leu rs 
mo r a les et m obiliè re s. 

Q
UE r épondr e à ces vieilla r ds h ai• 

· ne ux ; sinon qu 'ils · com m ence n t 
à lass er le p art er re, depu is 30 

ans qu 'ils nous r épèt en t leur nu méro, 
.- chaq ue fois qu'apparaît un nouv eau 

sauve u r de l'Occider;it ... P étain, F r a n
i::o, Mu sso lin i,' Hi tler. 

Ce n'est pas en éffet : la première 
fois qu e ces « intelle ctu els fran
çais » tr::1.h issent l'E;sprit pour se 
'fair e . les valets de la F orce qui lé 
nie. Il y a 25 ans pr esque jour pour 
jo u r, le 4 octobre 1935, paraissait un 
« Ma n ifes t e des ,)71:tell(J!CtUf~n /.f.fqn
çais pour la déNnse 3 de ! l'Ocoiç!e1,?~ ;et 
le paix _èn Europe _, •» . .,A 1',ép_oquev la 
lutte pour ce;, -nobl~s . ,ça!l~fq&-,consis
tait à · exalter l'agres~J-9n ,; ,mussoli
riienne contre l'Ethiopie, et à jeter 
l'anat h ème contre les intellectuels 
traîtres à l'Occident qu i avaient rap
pelé que l'Eth·oi;iie, poui: être, un ·_ 
pays sous -développé, ! h~ ir- ét,ait ' pas 
moins une . nation i , indépfn(\a,nte 
c;omme l'Italie, ay_ant cl,roit. ?-c~ ,titre 
à la protection internatiop.ale. c On 
nous pardonnera de citer un extrait 
savoureux de · ce texte : 

« Les ré~ultats de cette fureur 
d'égaliser qui confond · tout et tous, 
nous les avons sous les yeux, car 
c'est en son nom que . se formulent 
des sçinctions qui, pour rn.ettre obsta• 
cle " à la conquête civ :ilisatrice d'un 
des pays , les plUf -arriérés • du monde 
( où le christianisme , même est resté 
sans action) n'hésiteraient pas à dé• 
chaîner une' guetre universelle, à coa
liser toutes les anarchies, tous les dé
t:ordres, contre une nation où se sont 
affirmées relevées, , or{}anisées, forti· 
fiées depuis 15 ans quelques-unes des 
vertus essentielles de la · haute · huma
nité ». Vous avez bien compris, c'est 



LA R. T. F. 
e't les requins 

L'Ordonnance du 4 février 
· 1959 - qui devait déjà être ap
pliquée en ce qui concerne les 
pèrsonnels avant janvier 1960 
- sera·t-elle rendue caduque de
vant les difficultés soulevées 
par les statuts .'particuliers ·? 

On savait déjà, depuis la pa
rution de l'Or~onnance, que le 
régime au pouvoir voulait une 
radio à sa dévotion et que le 
statut du nouvel établissement, 
loin de donner à la nation la 
Radio qu'elle désirait_ _sous l'oc
cupation, lui imposait au con
traire un organisme gouverne• 
mental étroitement ligoté. 

C
EUX qui désir~ient un statut de 
liberté ne pensaient certes pas 
recevoir un tel cadeau. Dès le 

coup de force de 1958, le régime pla
çait ses hommes à tous les postes 
de direction, tl ·s'attachait des domes
tiques par des avantages matériels 
exhorbitants, il éloignait quiconque 
pouvait être suspect d'indépendance, 
enfin il suscitait des divisions ou 
anesthési-ait . toute action syndicale . 

Dans le même temps, les statuts 
des différents personnels se discu
taient ; discu_ssions habilement orien-

. tées sur les grilles de salaires . Mais 
on sait qu'il .n'est pas possible de 
tromper tout le monde tout le temps 
et le vent du mécontentement souffle 
maintenant après que les salariés on! 
pris conscience de la véritable situa
tion qui leur sera offerte. 

On ne peut s'assurer toutes les 
consciences, même en y mettant le 
prix. 

On a trop dit, à chaque grève, au 
cours de chaque débat parlementaire, 

qu'il fallait un statut à notre .Radio 
vour revenir à la sitU•ation d'avant 
lf/59. Le carcan est solidement amarré. 

Cependant · il reste que les « prin· 
ces qui nous gouvernent » n'ont pas, 
à l'égard des intérêts privés, ·la réser
ve qui, malgré tout, était celle de cer
tçins gouvernements précédents . 

Les publicistes, qui n'avaient pu 
jusqu'à présent ébranler le monopole 

- de l'Etat sur la radio et la télé, es
pèrent encore lui porter , un coup fa 
tal à l'occasion de la seconde chaîne 
de télévision annoncée bien impru-

. demment, et prématurément, il y a 
quelques mois. 

Y a-t-il _ quelque impo ·ssibilité tech
ni que majeure ? Non, disent les tech
ni ciens français, à • condition qu'on 
veuille .bien réviser certaines façons 
·de travailler. Alors , qu'attend-on ? 
D'en _ avoir les moyens, c'est vrai. Et 
aussi que l'industrie électronique, qui 
s'est avancée très fort dans la fabri
cation des récepteurs, ait étalé ses 
investissements d'une part, et d'tiu
tre part qu'elle soit .capable de jeter 
sur le m-arché des adaptateurs pour 
le second canal qui ne soient pas à 
un prix prohibitif. 

Toutefois, ce que _prudemment ne 
disent' pas nos confrères, la seconde 
chaîne intéressera surtout PARIS et 
r,uelques grandes agglomérations. 
Pour _l'instant, il y a encore de nom
brèuses régions qui ne sont pas cou
xertes, ou mal, par les ondes de télé. 
L'implantation est loin d'être ter mi· 
née, m-algré l'appoint financier de
mandé aux municipalités pour la 
construction de tours de relais. En 
fait, c'est la taxe radiophonique qui, 
jusqu'à présent, a financé l'infras
tructure télévision, aux dépens des 

DES- ANTIQUES-~ 
UNE VIEILLE RENGAINE 

l'Italie fasciste qui est désignée par 
cette périphrase ! 

P ARMI les signataires de 1960 on 
retrouve beaucoup de ceux de 
1935 : Bordeaux, Gaxotte, Henri 

Massis . Thierry Maulnier. D'autres 
aussi, absents en 1960 parce qu'ils 
sont tombés au champ d'honneur de 
la Défense de l'Occident : Brasil
lach, Fernand de Brinon , Drieu la 
Rochelle, qui doivent frissonner 

-d'aise dans leur tombe. Les survi · 
vants sont dignes d'eux, le flambeau 
est en bonnes mains. ·On s'étonne 
d'ailleurs que leur relève n'ait pas 
été assurée en 1960 par ces beaux 
défenseurs des valeurs françaises 
que sont MM. Abel Bonnard, Be
noist-Méchin, Céline, Rebatet , etc ... 
Le passé collaborationniste de ces 
mèssieurs · ne saurait les avoir fait 
écarter : à be compte, M. Thierry · 
Maulnier l'aurait été aussi, qui dès 
1938 écrivait : « Il nous paraît oppor
tun de dire · avec tranquillité que 
nous nous sentons plus proches et 
plus aisément compris d'un national
socialiste allem _and que d'un paci
fiste français. » (En matière de- cin
quième colonne, les « intellectuel-s 
français » ont là un expert). Ne dé
sespé,rons donc pas de les voir rejoin• 
dre prochainement la glorieuse co
horte. 

A ce manifeste de 1935, ce fut An
dré Malraux (rien de commun 
avec l'actuel ministre, évidem

ment) qui répondit, - et nous ne sau
rions mieux conclure qu'en trans
crivant quelques-unes de ses paroles. 
Il commençait, pour ' parler comme 
M. Debré, par « pl-acer à leur niveau, 
qui est très bas, et à leur importance, 
qui est bien mince » les signataires 
du manifeste : 

« La culture occidentale dont vous 
entendez mainten1r le prestige dans 
le monde, le monde ·l'ignore. L'Oc
cident, pour lui, c'est tout ce qùi 
n'est pas vous. Le Japon ét-ait jas-

ciste avant · vous. Et pour -tous les 
autres, vous savez bien que la Fran· 
ce ce n'est pas Racine, c'est Molière , 
ce n'est pas Joseph de Maistre, c'est 
Stendhal ; ee ne sont pas les poètes 
fascistes de Napoléon Ill , c'est Victor 
Hugo ; ce n'est aucun de vos onze 
académiciens sigwataires, c'est André 

· Gide et c'est Romain Rolland ». Et, 
s'il était encore parmi nous, il ajou
terait : « Ce ne sont pas vos_écrivains 
chauvins et militaristes, c'est Jean
Paul Sartre et c'est André Breton. » 

Puis Malraux caractérisait la « mis
sion civilisatrice sociale et humaine 
de, l'armée « (c'était alors l'armée ita· 
lienne .. .}: « Tuer des multitudes est 
un moyen de les faire entrer dans les 
hôpitaux ; il n'est pas sûr que ce soit 
le meilleur. Ah! quel paradis seraient 
les colonies si l'Occident devait y 
faire des hôpitaux pour tous ceux 
qu'il a tués, des jardins pour tous 
ceux qu'il a déportés! » 

Enfin il rappelait quelles sont les 
vraies . valeurs de l'Occident, celles 
qui font sa grandeur et lui permet
tront malgré tout de présenter un bi
lan positïf à !'Histoire : « Les vertus 
créatrice _s de l'Occident, intellectuels 
réactionnaires, elles - sont nées de la 
mort de ce que vous défe'ndez ... L'Oc
cident n'a pas inventé la valeur de 
l'ordre, il a inventé la valeur fonda
mentale de l'acte qui inl•assablement 
le modifie ..• Les- vertus créatrices de 
l'Occident... préparent sourdement 
l'homme libre, l'homme et non la cas· 
te, l'homme et non la création ... Au
delà de là transformation même du 
·monde, ces vertus entendent rejoin
dre l'homme nourri d'elles comme U 
l•: fut jadis de · sa douleur, mais plus 
gron •d que tout ce.qui le forme, l'hom
me, qui n'est pas un privilège, l'hom
me fait de tout ce qui vous_ récuse et 
de tout ce qui vous nie. » 

A cette superbe réponse, nous 
r.'avons pas un mot à changer. 

Emmanuel TERRAY 
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de la publicité 
r:ossesseurs de postes à qui l'on ré• 
clame cette taxe pour « paiement de 
service », et dont la plupart n'auront 
jamais ' la télévision. , 

I
r, y a cependant d'autres raisons. 
On les trouve dans les préten
tions des organismes publicitai

res et de la presse qui _ entendent s'as
.surer l'importante source de revenus 
que constituerait la publicité sur des 
chaînes, radio ou télé, dont l'Etat a 
encore l~ monopole, Or, le monopole, 
on le sait, ne permet pas la publicité 
sur les ondes nationales. Il s'agit aus
si d'ouvrir le marché français à la 
future « Eurovi sion privée » sorte de 
.marché commun de la pubÎicité. Dé• 
jà de gros publicitaires éliminent des 
concurrents pour s;assurer la domi
n•ation du marché (productions de 
films publicitaires pour la télé et le 
cinéma). 

Presse et publicistes son·t liés con
tre la Radio d'Etat monopoliste. Nous 
n'avons pas ici, la phobie de la publi
ci!1, - ~'ailleurs la R.T.F. en fait 
de7a. Mais nous sommes des défen
seurs du monopole contre les intérêts · 
privés, car nous sommes pour la na~ 
tion. L'attitude d'une certaine presse, 
toute entière soumise, quand e_lle 
n'est pas achetée, dispensatrice d'une 
prose à scandales, trop sensible àux 
impératifs gouvernementaux (qùel 
que soit le gouvernement , d'ailleurs) 
1-enforce nos convictions. Nous_ ne 
voulons pas d'une R.T.F. où s'instal
leraient en maîtres la grande Presse 
et les Publicistes avides. Or ceux-ci 
ne · veulent pas composer et enten
dent coloniser complètement et sans 
contrôle les antennes nationales. 
Comment y arriver sinon en .démÔn
trant que l'Etat est incapable de gé
re~ -~onvenablement cet établissement. 
DeJa des coi.ns ont été enfoncés. Pro
ductions affermées à tel grand jour• 
nal, partie du monopole abandonné 
au profit d'un autre organisme (S.O. 
R.A.F.O.M .), opérations financières 
périphériques, etc... · 

1 

Il s'agit aujourd'hui d'un ~ affaire 
capital : faire sauter ce qui -resté du 
monopole et s'assurer la mainmise 
sur la_ Télévision . Pour cela,- .il suffit 
encore de , démontrer l'incâpacité de 
l'Etat. En imposan ,t un statut qui mé
c<?ntentera tous_ les intéres._sés, en sus
citant une organisation abusivement 
onéreuse, en désorganisant produc
tions et programmes, on crée le cli
mat qui facilitera l'-abrcigation · du 
monopole. Le statut actuel, issu de 
~·ordonnance du . 4 février 1959, est 
incontestablement mauvais. Mais il 
~xis te, et_ ?J!Lr ce fait mêpie, il peut 
etre modifie sous la pression des évé· 
-nements (et des travailleu r s). Il n'est 

-pas pens,able -qu'on puisse revenir à 
l~ situation d'avant 1959. -

C 
E qui est à craindre, c'est qu'on 
abroge ce mauvais statut actuel 
et qu'on donne enfin satisfaction 

à ces messieurs des intérêts privés. Ils 
hériteraient alors ce qu'ils attendent 
patiemment: une infrastructure va
lant des milliards, payée par le contri
buable français, qui ne leur coûterait 
rien et leur rapporterait d'énormes 
bénéfices. Certes, les problèmes du
personnel seraient vite réglé's, mais 
les conflits de conscience n'en iubsis- · 
teraient pas moins. Ils existent ac-

. tuellement, dira-t-on, mais s_t la Fran
ce avait un régime réellement démo
cratique, où le Parlement soit vrai· 
ment l'expression de_ la nation, et oit 
la Presse joueroit, sans contrainte, 
son grand rôle d'information et 
d'éducation, notre pays pourrait avoir 
une R.T.F. dégagé de la férule du 
gouvernement, administrativement 
contrôlée par l'Etat comme tout or
ganisme national, m-ais libre de son 
expression parce qu'exprimant large
ment tous les courants spirituels de 
la nation. 

En d'autres termes, les Français au
raient effectivement une Radio de 
lG n-ation au lieu de subir la, Rqftio 
du gouvernement, sans aucun -con.• 
tr ·ôle de la nation. 

Quoi qu'il en soi_t, les événements 
d'aujourd'hui semblent curieusement 
avoir été provoqués pour servir plus 
les_ i?7-térçts p~ivés que le pàys lui
nJeme. Les avenues du Pouvoir sont 
encombrées de personnages intéres
sés. Le Régime a besoin d'hommes 
qui exécutent ; la R.T.F. est entre 
l~g m~zins de « technocrates , », grands 
fonctio1J,,naires pour lesquels quoi 
qu'il arrive, l'établissement séra un 
piédestal pôur hâter leur carrière. 

Dans la presse hebdomadaire, on 
pguvait lire dernièrement une inter• 
il® où certains personnages étaient. 
eon:_i.plaisamrriént représentés comme · 
-tout désignés pour apporter ,a la 
B_.'l'.F. des méthodes qui leur ont par, 
faftement réussi ailleurs. Il est bien 
(!ôssible, en effet, · que le « s.ang à la 
unè » et l'épicerie (même en gros) 
z;Uissent mener pdrf aitement à la 
t:éussite dans la presse à scandales 
q_y dans la publicité, mais nous res
tons 1!erplexes, car nous ne voyons 
pgs ou s'est m,anifesté, par là , l'inté· 
r,;_t pour la nation. Par contre, nous 
convenons facilement qu'ont été par~ 
fa.itement servis les intérêts privés -de 
la publicité et de certains groupes po
litiques et financiers . 

Est-ce ·cela que veut le pays ? La 
B.T.F. ne doit plus être une radio 
de Go,,uvernement ; elle ne doît pas · 
étre une radio d'Etat ; elle doit de
venir la radio de la Nation. 

Mais cela suppose que la Na
tion soit elle-même débarrassée 
de ses colonels, de ses ultras et 
de ses réactionnaires. Or, ce 
n~est ni la presse ni la radio 
actuelles qui permettront aux 
travailleurs de ce pays de pren
dre conscience de leurs vérita
bles intérêts. 

Mieux vaut la Publicité .. , et la pres
se du cœur, pensent les princes qui 
nous gouverneme!tt ! 

B. RENAUDOT 

-13 kms de "NON" 
_A LA GUERRE 
D'A L G É R-1 E 

Des recrues s'agitent 

A la base aérienne de Brem
garten, entre Fribourg et Bâle, 
le long du Rhin, se trouvent 
25.000 hommes, dont 1.000 de 
la classe 60/4. 

Dans la nuit . du' 29 au 30 . 
septembre, des centaines de vi
gnettes « NON A LA GUERRE· 
D'ALGERIE 61 » ont été affi
chése sur les murs de la base 
( 13 km. de périmètre). Une 
cérémonie de «· présentation au 
drapeau » devait avoir lieu le 
30 septembre pour les nou
veaux incorporés. 

La c~rémonie, du coup, fût 
retardée : enquêtes, recherches 
des responsables, et ... modifica
tion des discours préparés par 
deux colonels affolés. 

Qn s'éleva, en haut lieu, en 
termes fermes contre ces ;< ma
nifestations que l'on ne com• 
prênait pas, tout soldat se de
wnt d'être fier de ses dra
peaux. 
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P
OUR 1961, les ·dépenses supplémentaires _sont 
évaluées à 4.950 millions de nouveaux 
francs . Comme il n'est pas prévu d'impôts 
nouveaux, ni d'augmentation du ·taux -des 

impôts existants, ces sommes provjendront, pour 
une petite part, des emprunts à court terme du 
trésor et surtout de l'accroissement. des rentrées fi& 
cales grâce à une bonne conjonctu,re économique. 
Il y a donc, à la base du budget; -'Q·n~ pari sur l'évô
Iution de la, conjoncture en 1961;- l'équilibre budgé, , 
taire prévu ne sera réalisé que si ëe..)lari est gagné, 
Il faut voir sur quelles hypothèses ' j.1 repose et sur 
quels moyens le Gouvernement · ·compte pour les 
atteindre. --,,. -

, . . 
prev1s1ons Les 

, . 
economiques 

pour 1961 
. .... ... ~ 

LE ministère Debré déclare tQut d'abord que les 
années 1959 et 1960 ont été des années de remise 
en ordre et d'accumulation . des moyens d'expan

sion · - éqùipements nouveaux et réserves de change 
- et que les Français devr:i,ient::.recueillir en 1961 
les fruits de « cette , sagesse et de t:e travail )1. 

_Le revenu national doit s'accroître . de ,5 %. les 
ménages pourraient développer leurs achats de 5 % 
par rapport à 1960, enfin les salaires peuvent , .~ug, 
menter de 1 % par trimestre en moyenne sans que1 
l'on ait à ·redouter l'inflation. · . · . 

Notons d'abord que ces prévisions optimistes, si 
elles sont réalisées, nous laissent encore en deçà du 
rythme d'accroissement de nos principawc parte
naires du Marché Commun, comme I'indiqùe le ta-
bleau ci-dessous : · 

VARIATIONS EN . 1/•' 
'PAR RAPPORT A L'ANNEE PRECEDENTE: . 

France Allemagne :. Italie 
. 

1957/56 + 5,8 + 5,4 . + 6,3 
1958/57 + 1,3 + 2,8 + 4,2 
1959/58 + ~.l + · 5,7 .- + 6 . 
1960/59 + 5,1 + _5,5, ·+ 7 . 
1961/60 ....... . +5 

(prévisions) -

« Les dépenses de la gÛerre d'Algérie . > 

Mais il est encore plus important de remarquer 
sur quoi les responsables de nos · finances comptent 
.pour atteindre -ce taux de progr _ès. Celui-ci, en der• . 
nier ressort, dépend du niveau des investissemeqts 
réalisés en France par les différents producteurs 
Etat; entreprises publiques, entreprises privées. 

Elle a frappé à toutes les portes pour avoir un logement ... 
elle vit au pied d'un escalier... Juillet 1960; année de 

« remise en ordre >.' 

Politique de grandeur / 

Or il a été décidé que les investissements du sec
teur nationalisé qui ont joué un rôle, moteur dans 
l'expansion depuis 1945 devront par contre, en ·1961, 
mar11,uer une paw.e, les crédits qui leur sont alloués 
dans le p;rojet du budget diminuent de 1,5 %. 

\ 

Ce sont par . conséquent .les entreprises privées qui. 
sont .invilées à jouer le rôle plus actif dans ce do .. 
maine. On escompte que les investis!rements bruts 

· dans ces entreprises s'accroîtront de 9 % ; un effort 
particulier est attendu des industries de transfor• 
mation : alimentatîon, électronique, mécanique, ma , 
tériel électrique. 

Cet effort ne paraissant pas aller de soi, pour y 
pousser les industriels, le Gouvernement a pris toute 
une série de mesures favorables aux entreprises : 

Au hasard d'un camp de regroupement ..• 

Politique de granaeur / 

CON 
La publication du projet de budget p 

par les milieux d'affaires et les députés de 
d'Etat aux finances le présente comme un 
de certains crédit~, routes, Anciens Corn 
ques, agriculture, peut être mise en avant 
grès technique et de satisfaction · pour cer 
tien de l'impasse budgétaire à son niveau 
revenu permettent de le définir comme un 

Derrière cette façade avenante il faut v 
dans quel esprit a été conçu le budget de 
préférences de l'équipe au pouvoir pour l 

Le budget est avant tout un acte par 
soins connus les nouvelles ressources tirées 
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Evolufion 

-195.ft' -<9!~ '19 

I 

d~ ~ 1r_rincipale:; m 

de -19SZ à .,/96/. 

(er, mil//ord.s cle N 

H) Les dépenses militaires doivent être a 
budgets civils· tels que : pensions militaire: 

· . assouplissement. des règles fiscales de l'amortisse
. , ment, octroi de primes d'équipement, abaissement' 

du coût · du eréd,it bancaire. 

TOUTES ces mesures aboutissent en défini• 
tive à diminuer le coût des investissements et 
à élargir les perspectives de profit. 

On voit donc quelle idée l'équipe •éconôi:nfque diri• 
rigeante, disciple de M. Pinay, se fait âu rôle de 
l'Et~t dans la vie économique; elle veut restreindre 
ses interventions directes et, la -place faite aux en-

. tr.eprises : nationales, ramener progressivement ce . 
rôle à l'aecompliss·ement des tâches classiques d'un 
Etat libéral : développement de l'infrastructure éco
:nomique et culturelle, prise en charge des dépenses 
non immédiatement rentables (y compris ,la. recher-
che scientifique). . • · ~ 

Ce secteur de dépenses s'accroît .en ' effet de' 12 % 
en 1961 alors que l'ensemble du! budget- ne se gonfle 
que de 7 % . : - • • · ·• , 

. Au titre de ces actions classiques et en applica• 
tion _ des lois-programmes, une place remarquable est 
fatte aux routes, à l'équipement hospitalier, aux 

. const'ructions scolaires, à la recl_lerche scientifique. 

Mais par contre; !a · relance de l'expansion, et fina
lèmimt du niveau. de vie, dépendra des décisions dès 

- fir:~es privées . . Si celles-ci - par calcul ou crainte 
de· révolution '. internationale .:_ ne réalisent pas les 
_9 % d'investissement supplémentaire, les prévisions 
générales ne seront pas atteintes; par ailleurs upe 
partre des épargnes. déjà apondantes resteront inem. 
loyées alors , que le Gouvernement s'efforce de les 
accroître par des réductions d'impôts et s'interdit 
de procéder à une véritable redistribution des reve
nus et remise en ordre des salaires qui relanceraient 
la consommation à un niveau ·supérieur. 
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■ ■ ■ A LA 'HAUSSE DES PRIX-
. 

des SUCETTES pour faire passer la PILULE 

_ • ALLOCATIONS FAMILIALES : + 5 %. 
8 centimes par jour et par enfant : 1 sucette. 

• ALLOCATION-VIEILLESSE · : + 7 à 10 %. 
' 8 à 10 centimes par jour : 1 gauloise et demie. 

't._,., ...... 

8 ALLOCATION-CHOMAGE: + 10 %. 
38 centimes par jour : 1 ticket de métro pour aller 
cherche _r du travail. ( Revenir à pied.) 

i t ! • e LE S.M.I.G. \~ augmentation . de -2,31 % . 
(On est précis!) sur le salaire minimum 3 cen-
times de l'heure. 

D'ACTUALITE : 

Pain : 10 % ; pâtes et loyers :: 7 %. 
Beefsteak, pot-au-feu; porc : 5 % ; œufs : 18 % ; 
cartables, livres et tabliers d'écoliers; . 
Trains d~ banlieue, métro, bus ... taxe radio et T.V. 

EN PROJET : 

Loyer, transports, charbon, électricité, électro-ména-
ger, casseroles. ' 

DE TOUT TEMPS: -: 

Fruits et légumes . 

...... 

LA \Il( (ST ·CH(R( 
POURQUOI ? • 

• Parce que (c'est le ministre qui 
l'a dit) ... la ménagère ·ne sait pas 
achetér. 

• Parce que 
sïmpose) ... 

( c'est la verité 
Il y a trop 

il ' 1 H R M É•I-A _ 1 R1~S 
ENTR .E· L'Él:EVEU R ET L'ASSIETTE 

/ . 
- Aux Halles Centrales .de Paris, le chiffre d'affaires annuel de 

cert~ins mandataires dépa f:!Se le milliard ... 
- Boussac , Prouvot, le~ gros Bonnets de la Bonnetterie, ne veu

lent pas vendre leur mai-chandise en circuit court. Pourquoi les 
laisse-t-on faire ? 

- Brandt (les machines à laver) vient de perdre un procès contre 
« Centra chat » ( organisation de circuit court). La cc grande 
presse » n'en parle pas. Pourquoi ? 

- Quand les légumes sov..t i-ares, vous les payez cher. Quand ils 
sont abondants aussi. Et pourtant, les cultivateurs . sont obligés 
de vendre à bas prix ... Alors ? 

QUI EM-POCHE LA DIFFÉRENCE ! 

La. • vie augnienté ... 
. 

... LES PROFITS AUSSI 
Les, profits : réalités tangibles, 

bons espoirs », ainsi titre l'heb
domadaire patronal « Entrepri
se ». La politique d'austérité ne 
semble -pas affecter le capitalis
me français. 

QUEL~UES-CHIFFRES 
• Cie des Machines Bull : 

Bénéfice net 629.804.700 .francs 
en 1959 contre 442.083.089 francs 
en 1958. 

• Cie du Filage des Métaux 
et des joints Curlig : Bénéfice 
net en 1959 : 167.445.710 fr. Par 
rapport à 1959, le chiffre d'affai
res moyen des cinq premiers 
mois de 1960 marque une pro
gression de 36 %. 

• Cie des Forges d'Audin• 
court : Bénéfice net 1959 : 122 
millions 241.684 francs contre 

. 107.601.374 fr. en 1958. 
• Lesieur et ses Fils (Huiles 

et savons) : Bénéfice net pour . 
1959 : 525.703-141 francs (plus 
614.684.425 francs d'amortisse
ment. 

• Phosphates de Constantine: 
Bénéfice pour 1959 : 320.546.687 
francs contre 267.465.266 francs 
pour 1958. -

• Papeteries Darblay : Béné
fices pour 1959 : 307.391.955 fr. _ 

• Ugine (Aluminium) : Béné
fices pour 1959 : 1.767.256.420 • fr. 
contre 1-648.752.256 fr. en 1958. · 

• Saint-Frères (Toiles) : Bé
néfices pour 1959 : 3,997 millions 
con tre 3.727 millions en 1958. 

LES PROFITS NE SUIVENT PAS LE BŒÛF 
ILS COURENT DEVANT 

• On pounait multiplier les exemples... et toujours, la même 
conclusion s'impose. 

II:. .FAUT 1 
• 

• 
• 

Réformer les circ_uits de distribution ; 

Que SALARIÉS et PAYSANS s'unissent 

Déjà au P.S. U. des rencontres se font. 

M. ·MARTIN, 
capitaliste moyen 

M. Martin a été inventé par -
un hebdomadaire financier, « La 
Vie Française », qui calcule 
consciencieusement l'évolution 

de ~on éapital et lui donne mê
me de bons conseils pour amé
iiorer son « portefeuille » d'ac
tions. 

m.ent. Il lui a simplement suffi 
de , téléphoner de temps à autre 
à son agent de change pour lui 
dire de vendre ou d'acheter une , 
valeur ... 

Pas mal non ? 
Et M-Dupo~t : salarié moyen, 

comment a évolué son revenu ? 

De 1947 à 1960, son salaire a 
triplé, à grand peine (en francs, 
bien sûr. Pas en pouvoir d'a
chat ... ). 

Faites la comparaison : 
• Salaire · . . . . . • . • x 3 
•Capital .. :.... ... x 17 
Voilà qui 'en dit long sur les 

vertus du système capitaliste . 
Sur le régime aussi, car, dans 
le même temps où le pouvoir · 
d'achat du salarié stagnait, et , 
baissait même (de 1957 à 1960), 
parce que les prestations fa
miliales n'étaient pas réajustées 
au coût de la vie, le capital et 
le revenu de « M. Màrtin » aug
mentait · de 45 %. 

« Il faut faire confiance à De 
Gaulle, répète inlassablément 
« M. Martin », voyez comme je 
me porte bien ! » 

Quant à M. Dupont, oq peut 
se demander s'il éprouve, lui, 
quelque .reconnaissance · pour un 
régime qui l'e"p1loite encore un _ 

En 1947, M. Martin avait ache
té . des actions de grandes so
ciétés pour une valeur de 1 mil
lion (anciens francs). A présent 
M. Martin possède 17 millions. 
Il a donc multiplié son eapitail 
par 17, sans travail, évidem- . peu plus que les précédénts ... 

al 
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MENACES ... de 
D'importantes usines 's ont à la limite, non de leur capac1te éle 

production, mais de vente. 

- RENAULT a _exporté plus de Ja moitié de sa production 1959. 
C'est un bel exploit. Peut-il se renouveler régulièrement? 

Par préc-aution, on a déjà réduit les horaires. 

Le TEXTILE est en crise èhronique. • 

-:- Celle du CHARBON s'accentue. 

DANS TOUTES LES' PETITES VILLES, DANS TOUTES LES 

REGIONS INDUSTRIELLES, LA QUESTION DE L'EMPLOI 

DEVIENT ALEATOIRE. 

e li y a des risques pour vous. 

e Et des risques plus grànds encore pour vos enfants . 

- Où en est l'Enseignement Technique dans . votre région ? 

- Où sont les débouchés pour les jeunes sortant des Centres 
d' Apprentissage ? 

- Où en est l'emploi f.éminin ? Vos filles ont-elles, dans -· votre 
ville, d'autres perspectives que d'être à votre charge, en 
attendant de se marier ? 

· Rien, ou presque, -n'est fait, que ce soit sur le plan de 1 'ex• 
pansion, de l'aménagement ou de l'enseignement. 

( De plus, licenciements et chasses aux militants reprennent 
un peu partout, et le gouvernement, maniant les réquisitions, vient 
au secours des patrons pour « chât ier ». 

sous-èmp,lois~ .. 

QUE 
f ,AIRE ? 

■ 

En Loire-Atlantique, dans le · Puy-de
Dôme, dans des départements de plus en 
plus nombreux, ~yndicats ouvriers èt pay• 
sans se sont unis pour étudier l'ensemble 
de ces problèmes. 

ET VOUS 1 • 
• ETES-VOUS ORGANISE ? Car .seul,' que 

.• REJOIGNEZ ceux qui, c_ians votre usine, 
votre département, s'inquiètent 

- du , manque d'emplois; 

- du manque d'écoles; 

- du manque de centres sociaux; 

- du 'prix des loyers; 

- des faux de salaires. 

• VOUS LES TROUVEREZ : 

- dans les Centrales syndical'es; 
- ' les Associations sociales; 
- AU PARTI ~OCIALISTE UNIFIE. 

faire et où fr.apper ? 
"-· 

dans votre ville dans 

DES .LOYERS TROP 
en attendant la liberté des prix 

. . ' 

35 millions . de Francais· 
-----------------------~ -
vont-le 1er Janvier prochain 

payer leur loyer plus_ cher:· - -
50 °/o de hausse ! 

M. Sudreau vient de décider d'indexer les loyers sur l'état 
d'entretien de l'immeuble. Chaque semestre, en effet , en fonction 
des « réparations » faites ou de l'état du gros œuvre, la proprié
taire pourra imposer de nouvelles augmentatious vai-iant de 10 
à 25 %. 

• I 

« Le logement doit être payé à son juste prix i, a dit le minist,;e, 
Et il indexe les loyers. Mais le travail, lui, n'est jamais payé à son 
juste prix : et la loi, - celle du gouvernement de ·M. Sudreau -
fnterdit l 'indexation des salaires. -

L'ALIBI ? • 
« L'aménagement des loyers des immeubles anciens tendra en 

outre à faire disparaître l 'INJUSTICE SOCIALE (sic) qui résulte 
de la dispqrité des "prix des loyers entre immeubles anciens et 
immeubles neufs » a encore déclaré Sudreau. 

L'injustice , pour le mini str ~, ce ne sont pas les loy ers des 
immeubles neufs, prohibitifs, inacces sible s aux salarié s ... 

l 

' Ce · qu'il veut obtenir? L ' alignement des loyers des vieux 
immeubles sur les prix scandaleux des logements neufs construits 
depuis qu elques années. , 

Leur pi-ix ? Consulter . la rubrique « Petites -annonces » de 
votre jol!_mal habituel... Si vous avez 500 NF par mois à dépen ser; 
vous ,pourrez avoir un ·toit immédiatement. 

Voyez ... 
« èLEFS IMMEDIATEMENT », 
conv. à diplom,;,te... Hô.tel parti 
culier... 700 NF + charges ... 
MEUBLES : 200, 700, 1.000 NF, 
studio, 2 ou 3 p ... ENGHIEN, 
!{rand standing, à saisir de suite : 

900 NF, KLEBER, vide. 
Etc. , etc ... 

« Une réforme de l'allocation-logement permettra dé résoudre 
les situations diJf iciles " a dit le ministre ... 

Mais en 2 ans, deux hausses générales des loyers : il n'y a 
pa s eu de réforme de l'allocation-logement. 

Par ailleurs, les Caisses d'Allocations Familiales finané~nt 
indirectement la propriété bâtie. Alors que le gouvernement 
refuse toute augmentation décente des prestations, , les excédents 
des caisses vont-_ils aller augmenter les profits des propriétaires ? 
L ' âge moyen des immeubles dans les grandes villes est de 80 . à 

100 am 1, A Paris , dans le- deuxième arrondissement , l'âge moyen 
est de 155 ans ; à Sa~nt-Etienne le tiers des logements a plus de 
100 ·ans. Habitat rural : âge moyen 120 ans. -

CES CONSTRUCTIONS NE SONT-ELLES PAS AMORTIES 
DEPUIS LONGTEMPS? 

Et le confort de l'habitat français ? 

42 % des logements n 'ont pas l'eau courante ,73 % n'ont. pas 
de W.C. individuels, et 85 % environ n'ont pas de douches ou de 
salle de bains... · 

OR , C'EST POUR CET HABITAT DEFECTUEUX QUE 
L 'ON VEUT FAIRE PAYER DES LOYERS SCANDtLEUX. 

cc Il faut entretenir l 'habÛat ancien » dit M. Sudreau. 

DEPUIS LE 1•• JANVIER 1950, dé.ia la masse des loy ers est 
passée de 153 milliards à 439 milliards en 1956. Pendant cette 
même période, les dépen ses d' entretien sont pa ssées de 56 à 109 
milliard s. 

A lors que les loyers augmentaient de 286 % en 6 ans, les 
réparations n'_augmentaient que de 90 %. 

ENTRE 194<} ET LE l " JANVIER 1960 

LE S.M.LG. A ETE MAJORE DE 270 % 
LES LOYERS ONT ETE MAJORES DE 1.100 % 
BLUFF, MENSONGES, LES SALARIES fAYENT. 

LE MINISTRE REPOND cc O(JJ » AUX REVENDICA
TIONS ... DU CAPITAL IMMOBILIER! 

;. 



Le ··s. M. I. G. · __ et -·· les jqng leurs 
Comme jadis Rama.dier, W. Baumgartner truqué les 

indices, pour ne pas avoir à majorer le S.M.I.G. 

En juin, un coup de pouce, et le « tarif privilégié ~ 

du Gaz- qui · n 'est évidemment pas celui que vous 

payez~ a baissé . •· 

En .juillet, nou 'veau coup de pouce : maintien du prix 

des _cahiers de classe · ( ils figurent dans l'indice), mais 
1 

hausse de 5 % sur les livres, cartables et tabliers ( ils 

n'y figurent pas). 

~'~~~ 
~~/ 

.. , ... ~ 

En août, enèore un coup ·' de pouce, pour que l'aug

mentation des trains de banlieue, métro et bus n~appa

raisse pas dans .l'indice . 

(Pour . les prochains mois, autres coups de pouce en 

préparation powr que la (prochaine) hausse des loyers 

n'àpparàisse pas 'non plus. · 

L'indice des 250 articles esf passé de 130,7 -

e11- juillet - à 131,9 en août, soit une augmenta-

• tion de 0,90 % (sur la base 100, en 1956/57). 

« La politique du thermomètre dans l'eau froide pour 
faire tomber ia fièvre ». si chère à Guy ~ollet, se porte 

bien. 

Jolie médecine! 

GAILLARD : 1958 .: '' Mangez du poulet ·,,. 

Pl NAY 
FONTANET · 1960 : 

1959 , : · '' Ma~gez 'du 
' 

'' Suivez le 
hachis''. 
bœuf 

,, 
■ 

Eh bien NONJ., Nous .suivrons ... 
1. 

~ le 
Parce · q~ 'il propose • • 

' ; ., ' ~ ' . l 
•' 

leS / s·oLUTIONS ' Î - ' . 

e Une ADAPTATION DES HORAIRES , SANS 
PERTE DE SALAIRES dans toutes le~ indus
tries où cela est déjà possible : La technique 
doit permettre de diminuer le temps de travail. 

e L'AMELIORATION DES GARANTIES CON- , . 
TRE LE CHÔMAGE : Les vet sements des ..,._ 
ASSEDIC doivent être plus élevés, leur rôle 
petit être étendu. 

Les e:µtrepri ses, les bran ches industr ielles doi
vent garantir l'emploi. L' ~venir des entr eprises est 
assuré pàr les investissements techni ques. L'AVE
NIR DES TRAVAILLE URS DOIT ETRE ASSURE 
PAR DES INVESTISSEMENTS SOCIAUX. 

LES TRAVAILLEURS DOIVENT ' GERER 
EUX-MEMES LES INVESTISSEMENTS. La sec
tion syndicale d' entreprise, les Fédérations Syndi
cales d ' indu strie doi_vent pouvoir cont\rôler l ' écono
mie de l ' entr eori se de la branche. . ' 

•• 

• 

• 

L'AMELIORATION DES CIRCUITS . DE 
DISTRIBUTION par la modernisation d~s 
méthodes .· de commercialisatio,n, lâ création, 
l'encouragement des coopératives de produc
tj,on, par -l'établissement de liens directs en
tre organisations ouvrières et paysannes. 

'cet leurs 
~ 

RÈNFORCEMENT DES ,SYNDICATS et 
UNITE SYNDICALE SUR UNE BASE DE
MOCRA TIQ_(JE. 

DEVELOPPEMENT DE L'UNITE D'AC
TION ENTRE SALARIES. 

• ' Une politique d'encouragement à la constme -. 

tion D'ENSEMBLES LOCATIFS comprenant 

l'équipement social auquel ont droit les tra- , 

vailleurs en matière D'ENSEIGNEMENT, ële 
SANTE, de LOISIRS. 

MOYENS 
e RENFORCEMENT GENERAL DE L'A:C,: 

TION OUVRIERE. 

Car les travailleurs, s'ils étaient mieux jnlormës, . 
mieu_x organisés, pourraient devenir les m~îtres ae 
l'ens emble de leur dest.in dans leur entrèprise com- · 
me dans leur ville, face aux options économiques 
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TRE , 
1r 1961 a été accueillie avec satisfaction 
(U.N.R. ~t de la droite. - Le Secrétaire 
dget de progrès; en effet l'augmentation 

1ttants, hôpitaux, recherches scientifi
mm.e manifestation d'une volonté d·e pro
"ns groupes sociaux. De même le main
ctuel et la réduction des impôts sur le 
dget d'équilibre. 

ce qu'il y a et il est bon de rappeler 
61; _ on s'aperçoit alors qu'il traduit les 
méthodes économiques libérales. 
quel le Gouvernement affecte à des be
e la fiscalité ou de l'emprunt. 

◄959 

es de déperr.ses 

z.i.,-t 

1 

entées d'un certain nombre de crédits dans les 
ervices de la Défense Nationa le, harkis d'Algérie. 

Le budget 1961 
?ntre la politique de grandeur -
et les soucis 

'économie . 'libérale 

LEQUILIBRE généra,! des dépenses et des recet
tes est synthétisé dans le tableau suivant : 

(En millions de NF) 
/ 

DEPENSES 

épenses civiles défini-
,tives ... . .... . . .. .. • • 
épenses d'équipemen .t 

Dommages de guerre. 
épenses militaires .• 

Comptes du Trésor .. 

Total des dépenses dé-
. finitives ........... . 

Prêts de l'Etat pour 
l'équipement et la 
construction ( moins 
remboursement) 

RECETTES 

·Fiscales .. .. .. . .. ... .. . 
Diverses .............• 
Emprunts du Trésor .• 
(impasse budgétaire) 

1960 

., 
' 33.600 

- ' 6.300 
1.570 

16.500 
-140 

57.830 

6.820 

64.650 

51.970 
6.600 
6.080 

64.650 

' 1961 Différence 
1960-1961 

37.600 + 4.000 
7.150 + 850 
1.320 ~ 250 

16.800 + 300 
--: ,ro + 106 

62.830 + 5.000 , 

6.520 - 300 

69.350 4.700 

. 55.550 + 3.580 
7.000 + 400 
6.800 + 720 

69.350 + 4.700 

Un budget d'équilibre ? 

LAUGMENTATION des dépenses en 1961 a été -
plafonnée de telle sorte que le déficit budgé
taire - c'est-à-dire la différence entre les re.: 

- cettes fiscales et les dépènses - soit à peu près 
maintenu au même nivéau que pour cette année; • 
cependant, sur la base de la fiscalité actuelle, ces 
dépenses auraient pu être accrues davantage. Le 
Gouvernement a préféré accorder une satisfaction 
aux contribuables. De ce fait la ' pression fiscale, -
c'est-à-dire le pourcentage du revenu na,tional qui 
pa.sse par les caisses de l'Etat -, a été réduit. C'est 
là un renversement notable de la tendance anté
rieure. 

De · 1956 à 1959,- pour satisfaire à la fois aux dé
penses de 1~ guerre d'Algérie et aux aspects sociaùx 
de la politique du Gouvernement Guy Mollet, la. 
pression fiscale est passèe de 15,1 % à 19,2 % ; par 
contre, cette pression a été ramenée à 18,5 % en 
1960 et sera de 18,3 % en 1961, par suite de la réforme 
fiscale de décembre 1959 et de l'aménagement de 
l'impôt sur les revenus. 

Ces deux mesures entraînent une moins-v~lue de 
l'impôt sur les revenus de 1.380 millions de NF, en 
même .temps des aménagements des impôts sur les 
bénéfices des professions non commerciales et sur 
les successions diminuent les récettes de 415 mil-
lions de NF. · 

Ces mesures sont bien accueillies. Elles traduisent 
toutefois l'abandon délibéré d'une politique de redis
tribution des rêvenus par la fiscalité qui était amor
cée, maladroitement il est vrai, depuis quelques 
années et elles aboutissent à accroître la part des 
impôts indirects, donc dès impôts sur là consomma. 
tion dans le total des recettes. 

Alors que le rendement de l'impôt sur les -revenus 
augmentait de 15 à 25 % par an depuis quel@es · an
nées il n'augmente que de 6 % en 1960 et de 2,4 % 
en 1961. Il représente seulement 26 % des ressources. 

Rappelons la place 'de cet impôt dans lès pays 
évolués au point de vue fiscal : Allemagne 28 %, 
Grande-Bretagpe 32 %, U.S.A. 52,8 %. 

Le . choix 
des . dépenses _ nouvelles ~ 

' 

LES dépenses · nouvelles atteindront 4.940 mil• 
lions .. Les principaux secte1,1rs bénéficiaires se
ront par ministère dépensier les suivants :· 

CREDITS CREDITS 
MINISTÈRE de fonction- d'équipement et 

nement de subventions 
'\ 

Paiement Program :nes 

Agriculture . .. , 
Anciens Com

battants .. .. . 
Education Na-

.tionàle .. .-.. . 
Algér1e ~ ... ... .. . 
Santé Publique. 
Outre - Mer et 

Cilmmunauté . 
Travaux Publics 

+ 280 

+ 400 · 

+ 930 
+ 180,L 
+ 160 ' 
+ 140 

en 1961 

+ 280 , 

.. 
-200 ~. + 180 
+ 29 

+ 26 
+ 150 

oépan::1oa6 c.ivile-:. 

0 ,-c:{inai~es. 5~ ,-., 

Oéperue~ 
mil ita ires. 

' . 

1 \ 
1 \ 
1 \, 
, o~ens".s 

! è-'•$ui f><• 
1 \ '18'¾ 
1 \ 
. 1 \ 
1 \ 

' Pr-2 

+ 800 
,, 

- -

+ 2.000 
+1.180 
+ no 
+ 460 
+ 870 

Un .effort est enfin prévu pour la revalorisation 
des traitements des fonctionnaires en activité ou en 
retraite et des . pensions invalidité qui entraînera 
une dépense de l'ordre de 1.340 millions de NF. 

Ces aspects positifs ne font pas oublier qu'en 
contrepartie de nouvelles charges pèseront' sur I-ss 
-consommateurs. Dans l'optique libérale qui est celle 
·du Gouvernement pour les questions économiques, 
« la remise en ordre des prix » se tràduira par la 
diminution des subventions à la S.N.C.F . et à la 
R ,A.T.P., aux produits agricoles, aux organismes de 
Sécurité sociale; il y a un renversement complet par 
rapport à la politique poursuivie 'par Ramadier en 
1956-57; elle aboutit aux hausses de prix que l'on 
connaît, sur les transports notamment. 

Enfin le budget reste 
hypothéqué lourdement 

par .les dépenses mi-litaires 

EN 1961 ~es dépenses représentent · 23,7 % de la 
charge budgétaire totale et augmentent encore 
de 1,7 % mais on sait que cès dépenses, si 

considérables soiênt 0elles, permettent tout au plus 
d'assurer l'entretien des trois armes · et dt couyrir 
les dépenses de l_a guerre d'Algérie; H n'y a à peu 
près rien pour la · modernisation des moyens de 
l'armée. , 

Dans les anné~s à venir, le projet actuellement à 
l'étude dè loi-programme militaire prévoit, par con-

« Une volonté de progrès tèchnique et de ' satisfaction _ 
pour certains groupes sociaux ... » 

La bombe « A » vient d'éclater à Reggane ... on balise 
la zone~contaminée . 

Politique de grandeur / 

tre, des dépenses considérables p~ur la ".réaiion 
_d'une « force de frappe », dont le cout pour cinq ans 
est évalué à plus de 6 MILLIARDS DE NF. 

Or le Gouvernement s'efforce de faire croire que 
c-es sommes seront prélevées sur l'ensemple des res
sources affectées actuellement à , la Défense Natio
nale. Ceci , est très illusoire car cela suppose que 
peu de èhoses seraient faites pour les armes clas 
siques; par ailleurs per_sonne n 'ignore que les éva• 
luations données sont _grossièrement optimistes, le 
cycle . de _fabrica tion dans lequel on s'en gag~ gros• 
sira les dépenses d'année -en année et risqué de corn-; 
promettre, comme M. Baumgartner lui-même l'a . 
souligné ; devant le Cqnseil des ministres, l'équilibre ·,, 
budgétairè futur ou l'expansion de la consommation 
et des revenus particuliers. 

Ainsi ie: budget et les lois-progr~mmes qui le c&ïw 
plètent font-ils apparaître les contradictiqns entre , 
le~ rêfei ~e grandeur militaire · et les désirS de reve- · 
nir à ,une , orthodoxie libérale qui réduit la -place de ,, 
l'Etat ,: donc des finances publiqu _es_ ·dans leAonction. 
nèmént de l'économie. · 

B. MORET! 
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10----------------- LA VIE DU PARTI\ 

TRIBUNE DU DIFFUSEUR 
Co_nf érence Nationale Presse 

Dans quelques jours vont se tenir à 
Paris les séances de travail de la Con
férence Nationale Presse. Pour la pre
mière fois des camarades de province 
et de Paris -vopt e~poser leur point de 
vue .sur « TRIBUNE SOCIALISTE » 
le point de vue du · lecteur et du diffu. 

ceux qui négligent les aspects adm inis
tratifs dans un parti politique. Combien 
de magnifiques théories, de belles cons
tructions sont restées des abstractions 
pour ne Jamais avoir été confrontées 
avec la réalité ? Combien d'organisa
tions, de partis, de cartels; de regroupe
ments s'effondrèrent ·après avoir enflam
mé d!enthousiasme et d'espoir des mil
liers de gens pour ne pas avoir voulu 
consacrer un dizième de leur temps à 

seur. . 
La ligne politique du journal étant dé· 

finie par le Comité de rédaction en liai
son avec le Bureau national et le Comité 
politique national, ce n'est pas un débat 
sur les positions prises au . cours de la 
période passée qui · va nous occuper mais 
bien plutôt la forme de notre hebdoma
daire; nous aurons à répondre à cette 
question .: 

s'organiser ? · 
Nous qui avons la prétention de cons

truire un parti d'avenir, sachons placer 
jour après jour une pierre de ses fon
dations. Et c'en est une, et non des 
moindres, que nlotre journal. · · · 

« Comment améliorer la présentation 
de nos positions pour servir au rayon
nement du parti. » 

C'est pourquoi, malgré les exigences 
d'une période troublée , les débats ii:npor• 
tants institués dans le parti, nous con
sidérons comme essentielle cette _ confé• 
rence : 

Il restera ensuite une seconde questi:m 
soumise aux réflexions de la Conférence 
nationale « Comment s'organiser. » 
Nous tenons pour fausse la position de 

Que chaque participant ait conscience 
qu'il fait œuvre utile pour le parti _ 

SECTIONS - FÉDÉRATIONS 
CHER 

Au cours du mois écoulé, la 
Fédération du Cher, après le 
èourt répit de la période de va
cances, a repris sa pleine acti
vité. Des réunions - du bureau 
fédéral, de la commission exé
cutive fédérale, des commissions 
exécutives de section ont été 
tenues, qui se sont attaquées 
aux tâches les plus urgentes : 
parution à la date la plus pro
che possible (mi-octobre) d'un 
bulletin intérieur, préparation 
du Congrès fédéral qui . doit 
avoir lieu le 23 octobre .1960. 

En même temps, à l'initiative 
d'un membre de la sous-com.: 
mission des affaire s économi
ques et sociales de la section de 
Bourges, un échange de vue a 
eu lieu entre ·des représentants -
syndicalistes non engagés politi
quement et plusieurs membres 
de la section . Les questios évo
quées (indépendance syndicale , 
rôle des syndi_cats et du parti en 
régime capitaliste et en régime 
de « démocratie » socialiste, na
ture des rapports entre les syn
dicats et le parti), ont donné 
lieu à des confrontations qui se 
sont révélées fructueuses par les 
conclusions auxquelle s elles ont 
permis d'aboutir. 

D 'autre part, grâce à la_ dili
gence du bureau fédéral, deux 
conférences ont été données à 
Bourges et à Vierzon par Jac
ques Mitterand , membre de la 
commission exécutive fédérale 
sur le thème « La Décolonisa
tion ». Magistralement t,raitè 
par l 'orateur, l 'exposé de ce pro
, blème a donné lieu à de larges 
comptes rendus dans la presse 
locale. 

Enfin , durant la période du . 
10 août au 4 octobre, quatre tri
munes libres, sign-ées de mem
bres du parti ont paru dans la 
presse locale, traitant avec fer
meté de sujets de .la plus brû
lante actualité (guerre d'Algérie, 
force de -frappe , politique géné
rale de la v• République). 

LOIRE 
SAINT-ETIENNE 

Les 8 sections stéphanoises du 
r.s.u. se sont réunies le ven• 
dredi 7 octobre en assemblée 
générale, sous la présidence de 
,Jean GONTAGNY. 
- André GARNIER, membre du 

C.P.N., fit un exposé très appré• 
cié sur la situation politique et 
un rapide compte rendu des tra• 
v~ux du C.P.N. et POUDRON, 
secrétaire de l'U.L., dirigea le 
débat sur le compte rendu d'ac• 
tivité des sections (nouvelles 
adhésions, affichage, commande 
du numéro spécial de T.S. , etc.). 

500 bàndeaux P.S.U. furent 
collés à Saint -Etienne en juin. 

Sur proposition de Jean MAR• 
TINEZ, une VASTE CAMPA• 
GNE D'ADHESIONS VA DE, 
MARRER DANS NOTRE VIL
LE. A cet effet, une « Commis
_sion-Propagande » a été formée. 

UNE REUNION PUBLIQUE 
EST PREVUE POUR DEBUT 
NOVEMBRE . 

Une permanence fonctionnera 
chaque semaine. Les jeunes du 
parti vont égal_ement se réunir 
en commissions de travail et 
d'étude. 

Le parti participera active: 
ment aux manifestations pré-

-vues par le « Carrefour pour 
la . Paix en Algérie ». 

La prochaine assemblée dès 
sections aura comme thème cen• 
tral : La défense de la laïcité 
et l'application de la loi du 31 
décembre et sera animée par 
notre camarade CUSSET. 

-o-
De son côté, le bureau fédé• 

rai ne reste pas inactif : 
- Le Congrès est prévu le 30 

octobre, dans une ville voisine 
. de Saint-Etienne; 

- 10.000 résolutions du C.P.N. 
du 11 septembre ont été diffu• 
sées; 

- 500 affiches de la Corrèze 
ont · été collées ainsi que 3.000 
affichettes ronéotées, inspirées 
du numéro 33 de « DIRECTI• 
VES ». 

• Secrétaire fédéral : 
Marc COSTE -, 28, r . des Tilleuls 

ISÈRE 

A ROUSSILLON 

e A l'appel dè la C.G.T. 
débrayage de 30 minutes aux 
usines Rhône - Poulenc et 
Rhodiaceta, en protesta-tion 
contre le régime gaulliste. 

• Deux meetings de protes
tation contre le régime gaul• 
liste se sont tenus la semaine 
dernière, l'un réuni par la 
C.G.T., l'autre, à l'appel com
mun du P.S.U., P.C., Jeune.s
ses Communistes, C.G.T., 
Mouvement de la Paix et As
sociation de Pa•rents d'Elèv'es. 

HAUTE-GARONNE 
A TOULOUSE 
CONFERENCE 

INTERFEDERALE DU P.S .U. 
Dimanche dernier _ 9 octobre, 

s'est réunie, sur l'inîtiative de 
la Fédération de la Haute-Ga
ronne, une conférence ; interfé
dérale . 

Cette conférence était prési
dée par Henri LONGEOT, délé
gué du Bureau national. 37 res
ponsables représentaient 10 dé
partements (l'Aveyron, l'Ariège, 
l'Aude, le Gers. le Lot . le Lot - • 
et-Garonne , les Hautes-Pyrénées, 
lP Tarn, le Tarn-et-Garonne et 
la Haute-Garonne) . 

Après un tour d'hori ; on sur 
l'activité et l'organisation des 
différentes fédérations , le pro
blème du renforcement de la 
propagande a été étudié. Une 
Commission régionale a été 
désignée afin d 'aider les fédéra
tions à organiser leur propa
gande orale (réunions ) et écrite 
(tracts et affièhes). · ' 

Le mensuel l' « Action Socia• 
liste » de la Haute-Garonne (qui 
vient · d'être saisi) demande un 
mensuel commun à- plusieurs -
fédérations. 
- L'après-midi fut consacrée à 
l'important problème de l'action 
du Parti dans l'agrfculture. 
Après un débat très intéressant , 
une Commission régionale a été 
créée qui ,devra étudier les réa-

lités régionales et faire des pro• 
positions quant au programme 
et à la politique du Parti. 

Cette journée a permis , incon
testablement, de mieux armer 
le P.S.U . pour les luttes diffi
ciles qu'il devra assurer dans 
les prochaines semaines . 

La semaine dernière, l'ACTION 
SOCIALISTE - organe de la fé
dération de la ~aute-Garonne du 
P.S.U., - a été saisie par les 
services de police. 

Nos camarades, protestant con
tre la saisie, ont obtenu des ser
vices préfectoraux deux réponses 
contradictoires . Cette saisie, après 
d'autre$, est une manifestation 
de l'arbitraire du pouvoir : ce
lui-ci saisit les joumàux non pour 
ce qu'ils publient; ce qui est déjà 
intolérable, mais tout simplement 
p~rce ·qu'ils sont des or g an es 
d 'o pp osi tion . 
, Nos camarades on tdéjà dép<>-_ 

sé une plairit eauprès du tribu
nal administratif et, bien _ enten
du, ils alertent l'opinion sur ce 
nouvel acte arbitraire. le Comité 
toulousain de Défense des liber
tés Républicaines a protesté con- • 
Ire ce nouvel · abus de pouvoir. · 

1 15-1 ~-OCTOBRE 

CONFÉRENCE NATIONALE 

PRESSE 
1 

Salle des Horticulteurs 
1 

84, rue de Grenelle, Paris-7e 
• Samedi, 14 h 30 : Rédaction. 
• Dimanche, 9 h : Diffusion. 
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2. 000 personnes pour 

Pierre MENDÈS-FRANCE 
à Suint -Denis 

Plus de 2.000 personnes ont fait le vendredi 7 octobre à 
Saint-Denis , un accueil extrêmement chaleureux à Pierre 
.Mendès-France, orateur du meeting présidé par Ch. Hernu 
et organisé par la section locale du P.S.U. · 

La jeunesse de l'auditoire était frappante. En dépit des 
menaces, la réùnion ne fut pas _ t.roublée par les adversaires 
de droite grâce à un service _d'ordre remarquablêment orga-
nisé et dirigé par . notre Camarade Bartman. . 

Un groupe d'une cinquantaine de jeunes rassemblés ·au 
fon!l de la salle jugèrent trop timides les positions définies 
et crièrent sur l'air des lampions : « Insoumission ». 

Sur l' estrade avaient pris place les camarades du bureau 
de la section de Saint-Denis, plusieurs membres du C.P.N. : 
Mireille Osmin, G. Desson, Florian, Hauriou , Seurat, Stibbe. 
Plusieurs anciens parlementaires étaient présents : Anxion
naz, L. Hovnanian, C. Panier, etc ... 

Le Bureau Fédéral de la Seine était représenté par notre 
Camarade Isvi. _Bassan représ!lntait Je Bureau de Secteur. 
Luchère apportait , le salut de là' Fédél"ation P.S.U. d'Alger. 

De très nombreux syndicalistes étaient présents. P. Bere
govoy, Le Brun , Denis Forestier, Vallon (U.N.E.F.), Detraz 
(C.F.T.C.) , Cheramy (S.N.E .S.). Tous étaient présents à ti
tre personnel. 

A la fin du meeting, un texte fut voté à l'unanimité : 
« Les travaill e,urs socialist es, les républicains réunis à Saint
Denis par la section P .S.U .; pour ent endre leur Camarade 
P. Mendès-France , convaincu de l'i _mportance primordiale et 
de l'urgence d 'une action nationale pour la négociation et 
la paix en _ Algérie saluent et soutiennent l'initiative de 
l'U.N.E .F. tendant à cette fin . Ils espèrent qu 'elle aura 
l 'accord et sera réalisée avec la participation de l 'ensembl e 
des organisations ouvrièr~s et . ,démocratiques >>. . 

Pierre Mendès-France s'attacha à démontrer que si depuis 
1957 le niveau de vie des Français n'a pas progressé, la ri
chesse du pays a au contraire · continué d'augmenter. Il 
s'.ensuit que seule une minorité a profité de cet enrichisse
ment. _« Nous ne sommes pas des démagogues, poursuivit. 
il, nous savons que ce ·qui sera donné en plus ici devra être 
retrànché ailleurs. C'est pourquoi nous ,demandons la r.é
ductlon des dépenses improductives et d 'abord des dépen
ses militaires ». Cette réduction exige un plan élaboré 
« non par des technocrates » mais discuté, accept.é, contrô
lé par les représentants des forces vives de la nation. Mais 
elle exige, avant tout ,, « que nous cherchions loyalement à 
conclure la paix ~n Algérie . C'est la ques,tion essentielle. Si 
80 % des Français , ont voté « OUI » lors du. référendum 
nous savons bien que c'est parce qu'ils pensaient donner u~ 
mandat catégorique pour faire · 1a paix en Algérie, 

Le camarade P. Mendès-France fit ensuit,e avec sévérité 
l'analyse de l'échec des conversations de Melun qu'il faut 
reprendre en donnant des garanties irrécusables que la 
consultation sera libre ... Si nous ne donnons pas · des garan
ties de cc genre ne nous étonnons pas que les Algériens se 
tournent vers l'O.N.U. l>, qui reste leur espoir de paix. 

C'est la résistance d'une partie de l'armée qui rend im-
- possible cett~ paix. « Les choses sont cla-ires, dit-i,, il y il • 
deux volontes opposées : un pays qui _veut la paix, une 
fraction de l' armée qui veut la guerre. Entre ces deux vo
lontés contradictoires le régime a jusqu'à présent ,donné 
son appui à la seconde. Les Français accepteront-ils long
temps qu'il e,n soit ainsi? 

L'orateur conclut en conviant tous les Républicains à 
faire taire leurs divergences et à se rassembler pour ré
pondre à l'appel lancé par l'U .N.E.F. 

Le Courrier 
du P. S. U. " 
EST PARU 

1 · PREPARATION DU CONSEIL 

NATIONAL: 

• Compte rendu du C.P.N. des 
1 •• et 2 oc:tobre. 

, • L'action du Parti dans le do· 
main.e des revendications so• 
ciales. 

Il - TRIBUNE DE DISCUSSION . 

« L'unité _ Syndicale ». 

Avec _des textes de P. Le 
P. Beregovoy, P. Belleville 
Serratrice, du S.N.E.S., le 
D., etc ... 

Mensuel 0,50 NF. 

Brun, 
et M. 
M.S.U. 

Notre seule 
richesse : 
-nos lecteurs 

Abonnez vous 

PETITES ANNONCES 
RECHERCHONS représent. V .R.P, 
tous dépa1t ., conserves poissons, 
etc. Ecrire agent général R. Bert, 
348, r. d'Endoume, Marseille (7•). 

SUCCES P.S.U. DANS 

LES COTES-DU-NORD 

Au second tour des élec
tions cantonales dans le 
canton de Gouarec ( Cô
tes-du-Nord), le candidat 
soutenu par le P .S.U., 
Léon LAUNAY, mai.re de 
Saint-Geloen ,a été é1u 
pa rl.754 voix contre 1-374 
au candidat de droite. 

(Premier tour : voir 
« T.S. >> de la semaine 
dernière .) 

Le candidat communiste 
s'était désisté pour Léon 
Launay qui remplace un 
indépendant au Conseil 
général. 

Ce succès - de la gauche 
est d'autant plus signifi
catif qu'il intervient quel
ques semaines après le 
voyage de De ·Gaulle · en 
Bretagne . 

MEETINGS 
et 

RÉUNIONS 
VOSGES 

Edouard DEPREUX !era deux 
réunions : 

. le 31 octobre 
e à MIRECOURT, à 14 h. 30, 
e à SAINT-DIÉ , à 20 h. 30 

Groupe G.A.S. des Finances, 
Assurances, Banques : 

VENDREDI 21 OCTOBRE 
à 18 h. 30 

8, rue Henner. 

Les sections du P.S.ù. des II •, 
III • et IV• arrondissements de 
P a r i s organisent un grand 
meeting 
LE MERCREDI 2 NOVEMBRE 
à 21 heures , salle de l'Epicerie, 
12, rue du Renard, PARIS-4< 
(Métro : Hôtel-de-Ville). 

Avec Gilles MARTINET et Da
niel MAYER, sous la présidence 
de Mireille OSMIN , 
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Médecins - - Sécurité Sociale 

·- U-N REFUS 
Congrès de la Fédération CFfC 
des produits chimiques 

FRONT SYNDICAL 
POUR C'est fini. Les médecins · de la 

Se ine ont choi si. Leur syndicat ne 
s ignera pas la conven t ion propo
sée par la Sécuri té ·sociale et la 
p lup ar t des assurés soci aux · de la 
région p aris ienne c.on t inueront, 
comme par le passé, à toucher 320 
francs de remboursement pour une 
consultation. En cas de signature , 
ils auraient été rembour sés à 80 % ; • 
ils auraient obtenu 800 francs . 

Les médecins avaient à répondre à 
trois questions. La seconde était es• 
sentielle : la Champre Syndicale doit. 
elle signer une con ve.ntion collective , 

· sachant que tou s les médecins, syn
diqués ou non , seraient engagés ? 
7-500 praticiens étaient inscrits, 6.039 
ont voté; 72 % d'entre eux ont répon
du non. Aux autres questions , les ré-
ponses étaient les suivantes. · 

- La Chambre syndicale doit-elle 
poursuivre ses . efforts en vue de Ia 

· modification des décrets du 12 mai, 
pour le re tour à ,l a liberté des discus
sions des conventions collectives ? 
84 o/, des votants ont répondu affir
mativement, tandis que près de 79. % 
acceptent que la Chambre syndicale 
continue de défendre . les médecins 
ayant signé la convention individuel
lement. 

Surprise 

devant les r~sulta ts 

On a été surpris par l'ampleur de 
la défaite des con ventionnistes. En 
effet, de nombreux symptôme _s lais
saient . croire, sin.on · à une majorité 
favorable à un accord, du moins , à 
l'existence d 'une forte minorité. · 

- Les remous provoqué s dan ·s le 
corps médical; la création d 'un grou• 
pement pour une médecine moderne 
(G .E.R.lV[.M.), puis d 'une associa t ion 
de médecins con ventio 'nnistes . · 

- Les ré sulta ts de la plupart des 
consultations lancées en province par 
les syndicat s médicaux , la signature 
notamment d'un e soix ant aine de con
vention s m'édecin s--Sécurité social e. 

- L'évolution con st atée parmi les 
membres des sphères dirigea ntes du 
corps médical. On avait not amm ent 
souli gné la sign ature par la Confédé
ration des Syn dicats médicau x d'une 
convention addi tionnell e, ain si que 
certains articl es parus dans la presse 
profe ssionn ell e. Le docteur Monier, 
dans · « le Conc ours m édical », écri• 
va it : « I ) n'est plus supporta ble 
qu' une intrans igeance anachronique 
n ou s ob lige à aval er des pilules de 
plu s en plus amères.-. Le syndicali sme 
m édic al p ou rra alors perdre cet as
pe ct de défense des pos itio n s a cqu i
ses qu i... n e correspond à rien de va
la ble . » Quant au docte ur Bou ll e, édi• 
toriali ste de « la P resse Médi cal e », 
il affi rmait : « Le co r ps médi cal de 
la Seine se trompè r ait lourdement s'il 
croyait répondre non au décret . en 
répo nd an t non -à la convention ... Les 
a r ticles les plus n ocifs du décret r es• 
tent applicables, même s'il n'y a pas 
convention collective et applica bles à 
tous , m-ême à 'ceux qui resteraien t 
« eri dehors ». 

- L'a.ttitude adop,tée par la Cham• 
bre syndicale qui, après avoir, durant 
une longue période, condamné les 

· adhésions individuelles à la conven
tion, parai ssait faire march e àrrière 
et envisageait même la défense ries 
médecins signatair es qualifiés précé• 
demment de « jaun es ». 

Enfin , l'adhésion à la conven
tion des médecins de certain es com • 
munes de banlieue. 

Or, malgré ces symptômes, le corps 
médical parisien refuse l 'adhésion. 
Pourquoi? 

Les causes d'un refus 
Il serait pour le moins hasardeux 

de rejeter , parmi les cau ses qui ont 
amené les pr a ticiens de la Seine à 
refuser la ' signature, le clim at qui 
depuis des semaines règne dans la 
professio1_1; depuis -la camp agne -
d'une violence extrême :_ contre les 
décrets Baco n , jusqu 'au mélan ge de 
chantage et -de _menaces qul caracté
risait l'attitu 'de . dê certains , chefs de 
file de la droite, .Mais il sera it tout 
aussi hasardeux -de ~limiter à' la crain- . 
te, même si elle ' a · été ~éelle, les rai• 

- sons -du ' r èfus des · m'èdecins : E.n fait, 
les médecins ont .voté contre la con• 

vention parce qu'elle ne les satisfài . 
sait pas sur de nombreux plans. 

• Sur le plan financier d'abord . : 
nous avions écrit, et nous avions tort 
à · ce sujet , que seuls les patrons ou 
les spécialistes étaient lésés par les 
tarifs proposé ~ par la Sécurité social e. 
En réalité, ces tarifs sont actuelle
ment en dessous des tarifs donnés 
par les syndicats. Ils sont surtout en 
dessous des tarifs appliqués par une 
grande partie des médecins - Jusqu 'à 
présent , les honoraires étaient di scu
tés de « gré -à gré », autrement dit, 
ils étaient fixé s unilatéralement par 
le médecin. Il s variaient selon les 
quartiers , selon l'ancienneté dans la 
profession ; selon le bon vouloir du 
praticien. Or, en limitant ces tarifs, 
la Sécurité sociale demandait aux mé• 

. deciµs · de sacrifier une partie de 
leurs revenus . Même . si ses revenus 
sont élevés -'- et ils le sont pour les 
médecins, si on les ·compare aux en • 
seignants ou aux ingénieurs - , une 
catégorie socia ,le n 'aecepte pas volon
tiers de le s réduire . 

· • Sur- le plan fiscal, ensuite : por
ter sur les feuilles de Sécurité sociale 
le montant des honoraires · médï°caux, 
c'est pratiqu ement faire .connaître le · 
revenu réel àe ces médecins. Et les 
allégement s fis caux théoriquement 
offerts ont été quelque peu oubliés 
par les pouvoirs publics. · 

• Sur le plan des principes, enfin: 
on sait, cela n 'est pas nouveau, que 
de nombr eux médecins sont attachés · 
à une forme archaïque de leur profes
sion. Déjà il y a une trentaine d'an
nées , . les organi sations médicales 
avaient mené . une lutte acharnée con• 
tre les Assurances s·ociales. Celles-ci 

. se sont néanmoins développées. -La . 
Sécurité sociale qui a pris la relève 
a permis une extension de la méde• 
cine , mais les médecins « . tradition 
nels » n 'ont -pas pour autan _t , aban• 
donné · leur ' hostilité. Toute réglemen 
tation, tout contrôle , leur apparaît 
comme un début de fonctionnarisa 
tion. 

Des erreurs 

peut- être volontaire s 

Cela dit , il es t certa in qu e « ri en 
n 'a été fai t, n i par la Sécuri té socia.Ie, 
ni par le gouvernemen t po ur con vain
cr e les h ési t ant s. Sous l' imp ul sion du 
G.E.R.M.M. des re vendi cat ions avai en t 
été dépo sées , et les pou voir s publi cs 
avaient fai t çer ta in ·es prom esses : 

- le s médec in s r écl am aien t une re 
trait e compara bl e à cellè des cadres 
supérieu rs de l'in du strie ; on leur of 
fre 500 NF p~r ':°ois : 

- il s réclama ient un e assura nce 
lon gue mala die du même style que 
'celle existant dans le régime général: 
on leur accorde un système bâtard. 
où seuls sont remboursés les frais 
hosp italie rs et cela, seulement pour 
eux (ni la femme ni les enfants n'en 
bénéficieront); 
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- ils réclament des allégements fis
caux; le problème n'a pas été étudié. 

Quant à la Sécurité sociale, elle ac- 
ce_Ptait un nombre limité de déroga
ta1_re_s, nombre fi~é à. 20 o/• du corps 
med1cal. 1.300 medecms auraient la 
possibilité de majorer leurs tarifs · 
sur ce chiffre, l:.100 sont- dérogataireii 
de droit. Or, il existe au moins au
tant de dérogataires de fait, dont 
les dérogations sont valables. Ainsi 
par exemple les · praticiens dont les 
spécialités ne sont pas · reconnues par 
l'Ordre (homéopathes, rhumatologues, 
psychanalistes, etc ... ). 

La situation actuelle conduit à un 
double secteur de la médecine . A 
côté des médecins non signataires les 
praticiens ayant accepté une con~en
t!on individuelle pratiquerQnt les ta• . 
rifs officiels de la Sécurité sociale. 

'En regroupant ces médecins, l'asso
ciation des médecins conventionnistes 
permettra peut-être de transformer la 
s tructure syndicale actuelle du corps 
m•édicàl et de convaincre la majorité 
des médecins parisiens . -

Lucien RIOUX 

LA PAIX EN ALGÉRIE 
Le Congrè s de la Fédéra tion des produ its 

chimique _s C.F.T.C. a voté par 2 .020 man
dats e t 370 ab stent ions une motion deman
dant à la Confédérat ion de « c001crétiser u 
volonté de paix en Algérie en prenant 
toutes ies initiatives nécessaires pour :a réa
lisation du front syndical - réunissant sans 
exclusive les organisations décidées à agir 
- et dans l'immédiat de répondre à l' appel 
de l'U.N.E.F. qui propose une manifestation 
nationale ». 

Le texte « appelle tous les travailleun à 
l' action pour obliger le gouvemement à ou
vrir de véritables et ·loyales négociations sur 
les conditions d'un cessez-le-feu et sur les 
garanties de libre détermina _tfon du peup-fe 
algérien ». 

D'a.utre part une résolutio n réclaman t 
« l'élimination de la dénomination confédé
rale et des statuts confédéraux de toute ré
fére!)ce confessionnelle • a recuei lli 1.940 
manda ts contre 180 et 280 ab stent ions. 

L'accord _de solaires de la région parisienne 

Premier recul 

ÇJ9u vernerrien t-pa tr.on ·at 

L
'ACCORD cle salaires qui a été 
conclu le 5 octobre dans la mé- . 
tallurg i e parisienn e traduit une 

« bonne volonté » patronale à bon 
marché . Les barèmes minima horaires 

. et mensuel s sont re levés en moyenne 
cle 17 % par rapport à ceux de jan- . 
vi er 1958. - dat e du dern ier accord 
de salaire s. Ma is les salaires réels 
son t , dàns la pr esque total i té ,des 
cas, supéri eurs m ême à ces nouveaux 
m i nima . En fait , sur l es 700.000 sa• 
l ariés que comp te l a mé t all urg ie de 
l a r égion par isi enne , quelq ues di zai 
nes de mi lli ers seule m en t , principale
men t des « m ensuels » bénéf i cient 
d 'un e augm entat i on (2 à 3.000 francs 
pa r m ois envi r on) en . f onctiàn du 
n ouv el accord. C'est , bi en sû r , m ieux 
que si personne ne bénéf i ci ai t de quo i 
que ce soit ! Mais c'est seuleme n t en 
agissa n t dans cha que entre pr ise que 
la répercussion de l' augm ent atio n des 
sala i r es m inima sur l es sala i r es réels 
pour ra êt r e obtenue, ca,r l es repré sen
ta nts patron aux, au cou rs de la di s
cussion en commissi on par it aire , se 
sont r efusés à t out eng agem ent col
lectif sur ce point . · 

La signature de l' acco r d du 5 octo 
bre n e constitue pa s, pour l es · syn
dic ats pa r isiens de la m étallurgie , 
un e.. éclatante vict oi r e. M ais i l n e fau t 
pas non p lus sous estimer l e fa it 
qu 'én obtenant du Ministre du tr a, 
v_ail la convocation de la commission 
paritai r e, et en obtenant des patrons 
qu'ils signent en oct obr e ce qu'i ls re
fusaient en juin, ces mê m es syndicats 
ont fait un peu reculer le front . com
mun gou vernement-patronat. , . 

De plus , la tactique pàtronale a subi 
un certain échec. D epuis un an, les 
patrons de la métallurgie entendaient 
conclure d'abord des accords en p ro 
vince, de façon à ne pas donner le 
« mauv 'ai s exèmple 'J> de Paris . Or , 
l 'accord parisien intervient sans que 

'' de nombreux accords aient été signés 
en province. Le « .mauvais exemple » 
est donc donné. 

Un détail permettra de compren dre 
l'acharnement avec lequel les patrons 
ont discuté salaires avec les représen
tants syndicaux : tout faillit casser · 

, pour 1 franc (léger) · réclamé par les 
ouvrie r s spécialisés- .2ème catégorie 
(OS 2) . Deux heures de discussion 
amenèrent les syndicg,ts · à renoncer 
à ce f ranc , car les patrons disaient : 
si nous donnons 1 franc de plus aux 

· OS 2, nous en donnerons cinq de 
· 1moins aux manœuvers M 1. Ce que 

les syndicats ne peuvent, pour des rai- : 
sons psycholOgiques, , accepter. 

On comprend l'acharnement pàtro
nal lorsqu 'on sait que . daps la régi011,.. 

parisienne la catégorie M 1 représen
te 2 % du personnel ouvrier payé à 
l'heure , ta n dis que l 'on compte 32 % 
d 'OS 2. 

ANGERS 

UNANIMITE 
LA 

POUR 

GRÈVE 
CHEZ BESSONNEAU 

ANGERS. - « Bessonn eau " est un e 
vieille ent reprise angevine. Elle est 

. connue de tous dans la ville. En fait, 
elle a considérableme nt réduit son ac-:. 
tivité et son per:sonnel depuis la, 
guerre . 

Elle comprend deux usines, l'une de 
méta llurgie : « Montrejea u » ; l 'autre 
de text ile : « Le Mail ». 

Il existe un service ·d'entretie n qui, 
pour les deux usines , emploie envir on 
180 ouvriers de différe ntes professions . 

Depuis 1-e 25 septembre , ces ouvriers 
sont en grève totale - grève décidée 
par tous, én pleine liberté, et non seu
lement suivie, ma is menée par tous . 
Ceci dans l'unité absolue des sections 
C.G.T. et · C.F.T.C. exista nt à l'usine . 

Les causes de cette grève ? · 
Une réorg anisation teèhnique de 

l'usine a amen é un nouveau directeur 
venu de « Sud Aviation » avec une 
ment alité et des méthodes de patronat 
de combat . 

Aussitôt arr ivé, ce directeur a pris 
des mesures : déplacement de postes ; 
sanction s ;. mises à pied, etc., vis-à-vis . 
de toutes les cat égories de personnel. 

Devant les réçtctions syndicales qui 
se sont produites : refus absolu · de 
discussion. · 

Refus absolu également de discuter 
d'augmentation de salaires demandées 
depuis longtemps. 

Devant ce climat , et par suite d'une 
limit ation du temps de travail rédui 
sant les salaires , la grève a éclaté . . 

Depui s deux semaines, elle se pour
suit , et les grévistes ont fait appel à 
la solidar ité des autres ·travailleurs 
pour les aider à soutenir l\!ur· combat . 
Le souscription ouverte a déjà recueill i 
plusieurs centaines de milliers de d'an - , 
ciens francs. · 

Le P.S.U., à Angers, a fait _.publier 
dans la · pre sse. locale un communiqué 
souten ant l'a ction des grévistes et ap
pelant à la solidarité . 

Cette grève a témoigné d'une pa,r
faite unité d'action, grâce à là partici
pation , de· tous les grévistes à l'àction. 
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Après le CongrèS 

CRISE AU PARTI TRAVAILLISTE - ·- , . . ~ ~ 

Depuis l'échec du LABOUR- PARTY- aux 
dernières élections législatives, il est devenu 
courant de ·parler d'une crise du travaillisme. 
Les récents résultats du Congrès de SCAR• 
BOROUGH, - semi-succès de la gauche, semi
échec de Gaitskelr et de l'aile droite, - n'ont 
fait que confirmer cette impression générale. 
Les commentateurs qu'ils soient de droite ou 
de gaùche, ont presque tous insisté sur les 
difficultés qu'avait le travaillisme à s'adapter 
à la « société de l'abondance >~ pour reprendre 
les termes de l'économiste américain, J. K. 
GALBRAITH, c'est-à-dire à une société dans 
laquelle la misère n'est plus le problème domi
nant. Au fond, beaucoup se demandent si; 
de nos jours, le Socialisme . est encore possible. 

L faut donc prendre très au sérieux 1es débats 

1 qui ont précédé Scarborough et voir jusqu'à 
, quel point ils cernent les problèmes de l'action 
socialiste .à notre époque. 

A y :regarder de plus ·près, on s•~perç.9it rapide~. 
ment que les questions débattues dans la presse et 
dans les réunions dépassent naturellement les pro
blèmes électoraux, et plus ou moins confusément 
tournent autour de problèmes aussi importants q1Je 
celui du bilan des gouvernements travaillistes, que 
celui de la nature des transformations ·apportées 
par les · nationalisations · de la péri0de 1945-1950, etc. 
Aussi bien, quand Gaitskell se réfère au conserva
tisme de l'électorat britannique pour édulcorer le 
programme du parti, on sent très bien que sa posi
tion est basée implicitement sur une certaine inter
prétation du passé du mouvement. De même, il est 
assez évident - que Frank · Cousins ou l'équipe de 
« Tribune » (hebdomadaire de la gauche du Parti) 
tire une autre philosophie de ce · passé du mouve
ment, pour appuyer une autre ligne · politique. 
. C'est pourquoi il n'est pas inutile d'es~ayer de 
retracer la signification prise par les années de 
domination travailliste (1945-1951). 

Après les dures années de guerre, les réformes 
' Ol)érées par le Gouvernement travailliste améliorè
rent indéniablement la condition des masses. L'ins
tauration du ·service national de santé permit . aux 
ouvriers et aux employés à revem1s modestes de se 
soigner convenablement et en temps voulu. La 
nationalisation de certaines branches " d'industrie 
(charbon, chemins de fer, etc.) en difficultés, em
pêche la formation de goulets d'étranglement dura
bles qui auraient pu retarder la croissance écono
mique du pays. La considérable élévation des impôts 
sur le revenu permit au Gouvernement · de recourir 
à une politique de subventions aux produits de pre
mière nécessité, particulièrement aux produits ali
mentaires, ce qui favorise assez largement les clas
ses populaires, grandes consommatrices de ces pro
duits. Des mesures énergiques furent prises pour la 
construction massive de logements locatifs à loyers 
modérés. Si l'on ajoute à cela que le Gouvernement 
tJJ!Vailliste fut capable de maintenir le pl~in emploi 
sans recourir à une inflation aussi prononcée qu'en 

· France, on ne manquera pas de conclure que le 
bilan qu'il pouvait présenter était Join d'être négatif. 

Pourtant dès les dernières années de sa domina
tion le Parti donna des signes très nets d'essouffle
ment èt même de malaise. Comment s'explique cet 
appar~~t . paradoxe ?. En fait, assez simplement; · par 

l'état d'immobilisme auquel il était parvenu. Après 
la première vague de · nationalisations, _.,.qui n'avait . 
pas soulevé trop de protestations, il était deventl 
évident que des natiol].a1isations ultérieures rencon
treraient une résistancé autrement sérieuse de la 
part des capitalistes, gui cette fois pouvaient crain
dre que le ràpport des forces sur le plan économi
gue entre secteur étatique et secteur privé ne 
change à Jeur détriment et qu'ainsi le profit capita,. 
liste cesse d'être une catégorie dominante. Par ail
leurs, pour . pousser plus avant la politique de natio
nalisations, il aurait fallu que les travaillistes puis
sent compter sur un véritab1e enthousiasme popu
laire, seul capable de balayer les résistances à une 
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transformation plus radicale de la société. Or, ma
nifestement la gestion très autoritaire et très bu
reaucratisée des industries déjà nationalisées n'était 
pas propre à susciter cet enthousiasme. Les 0uvriers 
et les employés n'avaient pas l'impression que le· 
passage des entreprises ·dans la main de l'Etat ait 
changé leur sort qualitati~ement, même s'il l'avait 
amélioré relativement. Pour changer cet état de fait 
il aurait fallu des initiatives du Parti, ce qui allait 
assez largement contre ses traditions de lutte pure
ment parlementaire. Vers 1950, , le travaillisme sè 
trouvait - en quelque sorte prisonnier de sa vicioire. -
Son aile droite était surtout préoccupée de ne pas . 
effrayer la bourgeoisie et les classes moyennes, S'>ll 
aile gauche , alors ·sans beaucoup d'idées nouvelles, 
était surtout intéressée par les problèmes de politi• 
que extérieure (rapports avec les U:S.A., réarme
ment allemand, etc.). Le Labour donnait le specta
cle de la division et du manque de confiance en soi. 
La défaite électorale de 1951 était ainsi à peu près 
inévitable. Le passage dans l'opposition ne fut pas 
pour autant facile. Un programme et des perspecti
ves plaires étaient aussi nécessair(ls à un Parti d'op
position qu'à un Parti au pouvoir. 

L 
ES controverses engagées vers 1950 ne pouvaient 
que se poursuivre, car les deux ailes du mou
vement ne pouvaient pas ne · pas eS'$ayer de 

modifier selon leurs -vues la stratégie et la tactique 
du Parti. Aux yeux de l'électorat la force d'attrac
tion du travaillisme ne pouvait, par cronséquent, 
augmenter beaucoup. Mais - et c'est sans doute ce 
qui joua le rôle décisif · - sur la toile de fond de 
l'immobilisme travailliste, le conservatisme montra 
une nouvelle vigueur. Il reprit largement à ' son 
co~pte le « Welfare State » ( Etat du bien-être) ins
tallé par les travaillistes, utilisa les méthodes de ses 
adversaires pour maintenir la conjoncture économi
que < dépenses d'Etat dans l'armement, en particu
lier). De plus il profita largement de la nouvelle 
prospérité du monde capitaliste au cours des dix 
dernières années. En somme il pouvait, lui aussi, 
présenter un bilan favorable, même si les ouvriers 
avaient moins profité du progrès économique que 

.Vers une scission du vieux ~'!!'ti? 

- ... ' . • - À i.. "' ·i . 

les autrès couches · de la , popu_lat.iôn. ·« Vous. n' àvez 
jamais si bien vécu ·»; tel fut le ·slogan le · plus em
pl_oyé de la dernière 'campagne -é,leètorale' conserva
trice. Et ,-si nombreùx é.tàient. .ceux qui "pouvaient se 
plaindre '. de -leur '"condftion de vie;· à èause d'e la 
hausse 'cies loyers ou ·parce qu!ils avaient .dµ "mal à 
obtenir les nouveaux biens de consommation offerts 
en masse à 'd'autres, nombreux étaient aussi ceux 
qui, . surtout dans les classes moyennes, s'estimaient 
satisfaits et ne regrettaient en rien la politique 
d'austérité du travaillisme. 

Naturellement en grattant un peu le vernis de 
cette « ·société de l'abondance », on- aurait pu facile
ment trouver, diffus et persistant, un assez large 
mécontentement occasionné par la .,bureaucratie de 
la vie sociale, par le maintien de l'insécurité pour 
de larges couêhes de la population, par la non satis
faction de certains besoins latents, mais non expri
més (éducation, culture, loisirs), par le maintien ou 
même le développement de rapports de travail auto
ritaires, hiérarchisés et quasi militarisés dans les 
grandes entreprises modernes. 

Mrs ; Barbara Castle, ·bévaniste et enfant terrible 
du « Labour :t. 

Mais pour ce ·faire il aurait fallu que le Parti 
travailliste ait changé complètement ses méthodes. 

La défaite de la fin de 1959, la troisième consé
cutive, était donc dans la logique des choses. Se 
présentant sous sa forme traditionnelle, le ;Labour 
Party ne pouvait gagner la coùche des électeurs hé
sitants, qui pouvaient déjà profiter -.en réalité de ce 
que les lea~ers travaillistes leur offraient. 

F
INALEMENT son programme réalisé, il ne res
tait comme solution au Labour que d'en élabo
rer un autre. L'aile droite, c.'est-à-dire pour l'es

sentiel la direction du Parti et le groupe parlemen
taire, prit rapidement l'offensive pour obtenir la 
mise au point de thèmes d'action moins socialistes, 

. tirant des échecs successifs, la conclusion qu'il fal
lait s'adapter aux · tendance~ apparemment domi
nantes de l'opinion et • par conséquent, sè rappro
cher des conservateurs. A plus ou moins longue 
échéance cette voie, si on l'empruntait, ne ·pourrait 
conduire, évidemment, qu'à l'établissement d'un 
système politiqµe bipartite · de type américain. Aussi 
souleva-t-elle un tollé général · dans oeaucoup de 
sections et même dans les syndicats, ce qui permet 
à la gauche du Parti d'organiser une résistance rela
tivement efficâce àux projets d.e révision dés statuts 
du Parti. Mais la gauche ne joue pas qüe sur les 
réactions cons _ervatrices de certains militants qui 
n'aiment pas voir toucher aux vieux idéaux socia
listes. Elle est elle-même consciente de la nécessité 
d'abouti .r à un nouveau programme socialiste, de 
transfol'ination radicale de la s9ciété. Elle sait que 
le socialisme ne se réduit pas aux nationalisations 
mais qu 'il suppose aussi Ja d~mocratie socialiste 
la plus , lat ge, c'est-à-dire unE:J gestion démocratique 
des entrepr~es et une élaboration démocratique de 
la planifieation. · 

Il est vrai que la clarté est encore loin de régner 
sur tous _les problèmes ·soulevés. La gauche réno
vatrice manque œune théorie solide sur l'évolution 
de la sQciété. Mais • le combat qu'elle mène contre 
Gaitskell est d'une importance capitale pour l'en
semble du socialisme européen. De sa victoire (qu'il 
y ait ou non scission du viëux Pârtü ' dépend pour 
une large part, ll;l natûrè de l'équilibre qûi s'éta
blira en Europe dans les années à venir, tant sur 
le plan politique proprement dit que sur le plan des 
relations des Etats européens entré eux et avec le 
,!~ste du monde ., -


	19601013_p1
	19601013_p2
	19601013_p3
	19601013_p4
	19601013_p5
	19601013_p6
	19601013_p7
	19601013_p8
	19601013_p9
	19601013_p10
	19601013_p11
	19601013_p12

